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MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEÏiL 


7414. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du consail: 1° dans quelles conditions a &lé reclassé le per- 
sonnel titulaire des services de l'ancien ministère du ravitaillement 
ei de la distribution; 2° quelles sont les voies de recours de ce 
personnel en cas de contestation, (Question du 12 mai 1955. 


Réponse. — 19 Le ministère du ravitaillement, administration tem- 
poraire, ne Conportail pas de cadres de fonctionnaires titulaire 
La loi no 53-54 du 3 février 1953 (article 2) a aulorisé la transfor- 
mation, en ernplois permanents du ministère de l'agriculture, des 
emplois du cadre temporaire créé par décret du 19 janvier 1950 
et provenant de l'ancien 2mninistère du ravitaillement. Les agents 
de £e cadre ternporaire, en fonctions au ter janvier 1953, pourront 
être litu'arisés dans ces emplois selon des conditions qui seront 
déterminées par règlement d'administration publique ; 2e !es recours 
ouverts à ces agents sont les recours normaux: recours Hhiérar- 
chique au wninistre, recours contentieux devant le conseil d'Etat. 


7415 — M. Triboulet de: nande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil quelle ap} licatien il entend donner aux disposi- 
tions de Ja loi du ‘3 février 1953 (article 7, 8 2). Ces disposit ions 
ne fent que proroger la loi du 7 juin 1951 qui a déjà fait l'objet d'un 
décret d'application, Dans ces conditions, le nouveau texte légal 
n'entraine l'obligation d'aucun nouveau texte réglementaire et son 
application devrait être jemmédiate, d'autant plus qu'elle doit entrat- 
ner la réintégration de certains agents indüinent licenciés en 
qui se trouvent dans une position d'attente parlicuiièrement délicat! 
et pénible, (Question du 12 mai 19%55.) 

Réponse. — La loi du 3 février 1953 prorogeant les disposilions 
de la loi du juin 19%51 ne nécessite l'intervention d'aucune <circu- 
laire d'applic ation. Les yéintégrations des fonctionnaires visés par 
la loi du 7 juin 1951 sont poursuivies à Ja diligence des adminis- 
rations, ou, ai les intéressés appartenaient à un service qui a été 
entièrement supprimé, leur reclassement est effectué par l'inter- 
médiaire du centre d'orientalion et de réemploi, dans les conditions 
qui ont été prévues par une circulaire conjointe du ministère du 
budget et du secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil du 2 août 
1951 publiée au Journal ofliciel du 3i août, 


7522. M. Capdeville dernanle à M. le secréla re d'Etat la pré- 


Sidence du conseil, étant donne que les di «le du 
7 juin 1951 moaiflant l'article 4 de la loi du 3 s pi mbi 1 TRE 
tive aux conditions de dégagement des cadres des fon hair l 
été pro:ogées jusqu'au 31 décentbre 1952, quelle sera silua 
d'un fonc | 


tionnaire titulaire combatlant volontaire qui viendrait à 
être licencié dans le courent de 19452 par suite di Ù 
(Question du 12 mai 1939 

Réponse. — En application de l'article 13% de la loi du 19 
116 portant statut général des fonctionnaires, les licenciements de 
fonctionnaires titulaires par suite de suppression d'emplo pen 
vent intervenir qu'en vertu de lois spéciaes de dégagement dk 
cadres. Jusqu'au 31 décembre 1952, ces licenciements ont été pro 
ee dans les conditions prévues à la oi du 3 septembre 1913 modi- 


fée par ja loi du 7 e 1951. La loi du 3 septembre 1947 n'asant pas 
été prorogée au delà du 31 décembre 1952, aucune mesure de déza- 
gement des cadres n'es sus d'intervenir 195% Au cas 
ou des <ompres<ions d'effectifs seraient envisagées, elles n ite 


raient l'intervention de lois spé iale s, conformément aux d il ons 
de Particle 15 du statut général des fonchionnaires 


7990. -- M, Deliaune demande à M, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sifence du conseil, si un ruilitaire de carrière retraité, dont les si 
vices et Campagnes sont rémunérés par uné pension, mais qui l 
mine sa carrière comme fonclionnaire civil peut, : on ù i 
est mis à la retraite dans son emploi civil, faire décompter, dans sa 
pension civile (dont l'indice de traitement est supérieur à celui de 
s1 so:de rniitaire), la dure légale du service militaire accompli par 
sa classe de mobilisation et ses Campagnes de guerre, | 
tions étant appliquées avant la promulgation de la loi du 2% sep- 
tembre 1933. (Question du 10 juin 1953.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 8 de la loi du 20 septembre 
1958 (S 1, 4°), les services militaires concourent avec les servive 


civils pour la détermination du droit à pension d'un fonctionnaire 
civil. Aux termes de l’article 11 (8 1, 40) de la loi, lesdits services 
sont également pris en compte dans la liquidation de la pension, 


exception faite de ceux qui sont déjà rémunérés soit par une pen- 
sion militaire, soit par une solde de réforme, En constquenre, s'agis- 
sant d'un militaire de carrière relrailé, dont les services et campa- 


| 
À 
L 
| 
| 
— _ = — = 
| | | 
| 
| 
br. 
| 
| 
| 
| À 
4 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


Eire « 

! 


‘jà rémunérés par une penston militaire, el qui termine 


fonctionnaie civit, il ne peut être question de 
\ nouveau les servi‘es et campagnes de l'intéressé 
1 1 de sa pension civile. 


8065 M. Gaumont rajjelle À M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


F. dence du conseil: 1° qu'aux termes de l'article 73 de la Constitu- 
tu e résime législatif de dar itre-invr est le 
ne que des départements olitains, sauf les 
par ja 20 x t riné 3 ke l’article {er de 
À 4)-107 du avril 19%), concer ant les conditions de rérmu- 
avantages divers : rdés aux fonctionnaires en ser- 
: \ départements de la Marlinique, de la Guadeloupe, de 
\ le la Réunion: « les conditions de rémunération de 
re eiles d fonctionnaires en service dans la 
rve des dispositions particulières prévues par 
expo ju'ancune des dispositions des 
t de nclions entre l'origine géo- 
pui dé genis en vire dans s dcpartements; 
n° 50-313 du 19 mars 1950 et no 54-725 
ol, hotariment, violant Ja lettre et pri t de la Cons- 
, Organisé \ traitement discriminatoire, à la 
mi t d la forme, et injuste dans le fond, 
cn ! vice dans es départements d'outre- 
tr l'apy de d'origine 
6 ) re et de 
et mmencé à 
ler \ en départements; ces textes 
et que 
« ure shnple, de ces 
demande quelle mesure 
Ja 1é£ à la Guade- 
‘ M nique el à la KR on, afin qu'à fonc- 
di Co is ibles, 
1 at tei Val r'i1- 
{ } 
rt} nd 
5, d'établir 
“cise 
t 
i re pas 
Cire birée de 
\i | lent « eil 
d 
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8322. M M le secrè d'Etat à présidence 
du conseil: | ns prélim enues 
jue chaque aJministra- 
Je régies relalives 
it ‘ \ ati des carrières, 
miitie es à 3 à 
ir ntal d'un sectenr 
ière de discipline et 
rterment, 15 de 
eur À ne de tiches 
er Live cur ndement qualitatif 
appré bon e. Ces fiches 
ein jas dati: Jégoiventaire de 
on fächeu<e et arbitraire 
ment: 2? cele institution est 
que Question du 2 juillet 
Eiat à la ] id d seil indique 
! es règles relatives à ja constitution 
« les nchionnaires sont fixées à l'article 46 
d bre 1916 portant statut général des fonctionnaires 
‘ e regiiue de hotalion est déterminé par les artictes 
# à à 1 i et par les décrets n° 49-897 du 28 juin 1949 
tir lu aont el les textes qui les ont modifiés et 
apparait pas, à ja Inmière des éléments figurant 
vcrite que les flches dont ji} s’agit soient inter- 
nu les réeshements en vigueur: il est en fait impos- 
‘eur porte réelle, En effet, si rien n'inter- 
de servie de mentionner sur une fiche ou sur tout 
i riains éwinents éoneernant son personnel, telles 
de présent es affaires eonufes, voire la manière 
< ! il ne saurait y faire figurer des mentions 
de la précikfe, ni constituer un système 
Ê \boatirait à pr ver les intéressés des garan- 
Lie 


| 


8351. — M. Gernez demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, si un agent titulaire d’une adrninistration d’'F tat 
ou d’une collec tivité locale, peut demander et obtenir la validation 
des services effectués antérieurement dans une entreprise natio- 
nalisée (S.N.C.F., E.D.F., mines, banques). du juillet 


1953). 


R: ‘ponse. — Au regard du code législatif des pensions civiles et 
militaires de 8), les services eflectués par les fonction- 
naires tilularisés les cadres permanents d’une admiristration 
de l'Etat ainsi que des établissements publics de l'Etat, antérieure- 
ment à cette titularisation, doivent pour être validables, satisfaire à 
cerlaines conditions. Lesdits services doivent notamment avoir été 
rendus à l'Etat et avoir été rémunérés sur des crédits budgétaires 
Toute validation est donc impossible dès lors qu'il s’agit de serv es 
cire tué s auprès d'entreprises semi-publiques et d'entreprises nat io- 

alisées ou privées, En conséquence, les services ac ‘omplis auprès 
Ja S nalionale des chemins "de fer, de l'Electricité et Gaz 
‘ance Comine auprès d’élab'issements miniers ou bancaires énu- 
mérés par l’honorat ble parlementaire ne peuvent être pris en cor 1p te 
pour la retraite des fonctionnaires intéressés, Quant à Ja validation 
des servires accomplis par les personnels relevant d’un régime ! il 
de retraite, la question ressort à M, le ministre de l’intérieur, mi- 


t 


nistre de tuteile des personnels des collectivités locales. 


Etats associés, 


7973. — M. Dronne attire l’altention de M, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats associés 
blème de l’équivalence du baccalauréat et des diplômes 
par Puniversité de Ilanoï-Saïgon. Jusqu'ici, ces diplômes 
tous points Ja même valeur que Iles diplôme délivi en 
ne circulaire du ministère de l'éducation nationale en date 
1952 a modifié ces équivalences, Elle 1e connaît l'équiva- 
nce de plein droit du baccalauréat vietnamien et du baccalauréat 
rançais; par contre, elle n’actorde pas Féquivalence de la première 
partie du baccalauréat vielnam'en à Ja partie du bacca- 


lauréat français; surtont, elle supprime fon iquivate n e des Ô- 


ines de l'université d'Ianoï avec tes diplômes français et elle dis 
jue les équivalences iccorder dans les mêmes condi 
qu'aux titulaires de dif s oblenus hors des facultés fran 
cai&s, Ces nouvelles dispositi ms sont inlervenues alors que rien 
n'était changé en fait à l'organisation, aux programmes et au ] 
sonnei ensvignant, Elles ont été prises par un 
rinisière français, an mépris des accords ronclus a1 les Etat 
associés, notamment de la convention culturelle franto-v amienne 
qu 30 décembre 1949, Elles assimilent les dipiômes délivrés dans les 
Etats associés d'Indochine aux diplômes étrangers. Elles sont de 
nature à gêner beaucoup d'étudiants qui désirent poursuivre l 
études ou exercer leurs activités en France. Elles constituent un 
vérilable acte e sabotage de l'Union francaise. El! ont pro\ 

une profonde émotion dans les milieux universitaires indoch 

e! parmi Ja jeunesse vietnamienne et ont suscité des protesta 
GHicielles, Il lui demande s'il compte tout mettre en œuvre pm 
faire rapporter celle circulaire malencontrense et pour faire respec- 


ter, dans leur lettre et dans leur esprit, les accords culturels con 
clus entre la France el les Ftats associés d'Indochine. (Question 
du 4 juin 1955.) 


Réponse. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de relations avec les Etats associés parlage le sentiment de lhono- 
rable parlementaire sur l'importance du problème de l'équivalence 
des dipômes délivrés par l'universit& de Hanoï, avec ceux des 
universités métropolitaines, Il s’est done préoccupé aussitôt après 
sa prise de fonction, de poursuivre les efforts faits depuis plus d’un 
an par son prédécesseur, pour obtenir qu’une solution favorable 
aux desiderata des représentants des Etats associés intervienne. 
juestions que soulevait ce problème s'étaient révélées particu- 
lièreruent complexes sur le plan technique et ont nécessité une 
longue imise au point entre les services compétents de la rue de 
Lille et du ministère de l'éduéation nationale. C'est dons avec plaisir 
que le secrétaire d'État chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés peut aujourd'hui donner !l’assurance qu'une solution donnant 
pleine satisfaction aux parties intéressées est en vue. Il vient, en 
eflet. de donner son accord au ministre de l'édr ation nationale 
sur des projels de décrets préparés par ce département en liaison 
avec le sien, Dès que ces décrets, qui doivent être soumis rapide- 
ment aux instantes compétentes - {eonseil de l’enseignement supé- 
rieur, conseil supérieur de l'éducation nationale, conseit d’Etat} 
seront signés, l’équivalence entre les diplômes de l’université 
d'Haroï et les universités métropolitaines sera entièrement recon- 
nue. I en sera de même pour les baccalauréats vietnamien et cam- 
bodgien dont les deux parties seront considérées comme équiva- 
lentes (en bloc on séparément) aux deux parties du baccalauréat 
métropolitain. 


8213. — M. Antier cxpose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des relations avec les Etats associés que, devant 
la baisse frappant actuellement les viandes de toutes catégories, il 
est indispensable de trouver des débouchés, JI luj demande: 4e par 
qui et comment est fournie la viande servant an ravitaillement de 
l'armée d'Indochine ; % e’il existe des rnarchés passés avec l'étranger, 
ne serait-il pas possible de les arrêter et de faire livrer entièrement 
par nos entrepôts frigorifiques, tant que la production de viande fran- 
çaise sera excédentaire. (Q@westion du %3 juin 1%3.) 
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Réponse. — 19 La viande congelée nécessaire aux F.T.E.0. est 
réalisée en totalité par le dénartement de la guerre et cedée au 
départe ment des Etats associés; ?o les fournitures nécessaire: pour 
Ja couverture des besoins pour l'année 1953 proviennent re:pective- 
ment: de la métropole, de Madagascar, de l'étranger {Daañ:mark). 
Les marchés passés dans ce dernier secteur sont terminés Gepui 
mois de mars dernier. ]1 est signalé que le recours à l'importation 
résulte d’une décision du Gouvernement prise en 1932 pou” pallier 
le déficit de la production française, consécutif à l'épizootie de fi 
aphteuse ; 30 en tout état de cause, le d partement des Ftats és 
ne pourra que s’en remettre au secrétaire d'Etat à la guerre du soin 
d'examiner le problème posé par le marché de la viande en métro- 
poie. 


Information, 


7069. M. de Léotard expose à M. le secrétaire Etat à la 
dence du cumsen Chargé de l'information que le conseil d admit 
tration de la Société nationale des entreprises de pre sse s 
en 1952, les 18 janvier, 22 février, 14 mars, 23 mars, 2» avril. 16 mai, 
13 juin, 11 juillet, 10 octobre et 14 novembre. 11 demande pourquoi 
depuis cette date (14 novembre 1952 au 9 mars 19%3), soit pendant 
un espace de trois mois, le conseil d'administration de ia Société 
nationale des entreprises de presse n'a pas été réuni, (Question du 
42 mars 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 8 du décret du 16 juin 1916, 
l2 conseil d'administration de !a Société nationale des entreprises de 
resse se réunit sur la convocation de son 
demarde de la moitié de ses membres, 11 doit, ( l'autre part, se réunir 
au moins dix fois par an. En 1952, ainsi que le montre Vér \umération 
faite par l'honorable parlementaire, le conseil d'administratsn s'est 
réuni dix fois, me d'exige nt les cripti ons en Le 


cation d'une séance éu ppéme niaire. D'autre part, le conseil d'admi- 
nistration s’est réuni à nouveau les 17 avril 21 mai, 19 et 24 juil- 
Jet 1953 


7693. — M. de Léotard, se référant à la réponse faite le 31 octobre 
4952 à sa question n° 4361 et à la réponse du 2 mai 1933 à sa question 
ne 5378, demande à M. le secrétaire d’ Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information de bien vouloir s’en tenir aux terines 
première réponse visant « la centaine de publications politi 
d'information générale de tendance comimunisle, dont les dei 
environ de caractère régional, départemental ou local » 
demande: 19 sur quelles bases et selon quels critères il à 
mention d'une centaine de publications, ete.; 20 si ses services ne 


disposaient pas de « critères suffisamment précis pour effectuer une 
classification politique rigoureuse », pourquoi ils o1 nt avan *é ie chiffre 
d'une centaine Ge publications RUES 3 », etc.; 30 si, tout récermn- 
ment encore, en fonction mème de critèr s'oNCE. ces services n'ont 


pas réclamé à la direction de la Société n at )n des entreprises de 
presse l'état des sommes qui lui étaient dues par lesdites publications 
communistes ou de tendance communiste, chiffres ayant justement 
fait l'objet d'un certain échange de notes rectificatives; 4° si la 
raison la plus plausible et, hélas, navrante de refus de réponse ne 
réside pas dans le fait que Je minis tère de l'information ne veut pas 
reconnaitre dans un document public les immenses moyens de pro- 
pagande dont dispose le parti communiste en France, moyens impri- 
més, transportés et diffusés par des entreprises nationales on dispo- 
sant d'un monopole de fait et pour lesquels les facilités et toiérances 
accordées sont un défi au bon sens et à la sécurité de 1a nation. 
(Question du mai 1953.) 


Réponse — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
d: l'information, ne peut que confirmer à l'honorable rlementaire 
les réponses apportées aux questions no 4%64 et no 5373 ayant même 
objet, et se tient à sa disposit ion pour Jui communiquer la documen- 
tation relevant de sa compétence relative à tels titres qu'il iui plaira 
d'indiquer. 


8391. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du ocnseil, Chargé de l'information, quel texte autorise 
Ix Radiodiffusion francaise à pénaliser de 15 p. 100 les cotisations 
versées en retard, ladite pénalisation n'avant pas été autorisée par 
le pouvoir législatif dans les mêmes conditions où est fixée la rede- 
vance annuelle, (Question du 9 juillet 1953.) 


Réponse. — La loi no 45-0195 du 31 décembre 1945, articie 85, à 
prévu les dispositions suivantes: « En cas de non-payement de la 
redevance dans les qui arante-cinq jours de l'échéance, le recouvre- 
ment en est effectué à domi “ aux frais du débiteur, le débiteur est 
passible d'une pénalité égale à la moitié de Ja rex levance si le retard 
atteint trois mois, à la totalité de celle-ci en cas de non-payement 
dans les six mois de l'échéance, » D'autre part. la loi no 4824 du 
6 janvier 1948, article 34, alinéa 6, a fixé forfaitairement à 15 p. 100 
du montant de la redevance le total des frais de recouvrement à 
domicile des taxes impavées depuis plus de quarante-cinq jours. Ce 
taux forfaitaire ia pas été modifié depuis. 


AGRICULTURE 


8180. - M. Tourné demanle M, le ministe de l'agriculture: 


bit \ise, dal ses ser\ 
it _partement tant 
et quelles sont ! 
111 dép rierr 
ets d': 
jets dont s d i 
=3 juin 1953 
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8231. — M. Pupat dermanle à» M. le ministre de l'agriculture !1 


lis les experts 1] 
produits laitiers et fruits et légun pa 
interumaire de la confér des 
marchés agricoles, (Question du 26 juin 1% 

— La délégation frança de 

nce européenne sur l'organisation des marchés a: 

prend, sous l'autorité de M, Malecot, din Fr à Hi 
finan , des représentants des services mministér t 
finances et affaires « Fra t | 
que des revrésentants des organisa rofe 
des de produits éréales, produit el fr JU 
mes) sont adjoints aux membres de délégation francai y 
par ipent des experts pris elon be ns 1 la [Ti 
bièmes à trailer, parmi | f dires de Ja d pro 
duction agricole au ministère de l'agriculture ou s S! jaliste pro 
fessionnels désignés en a ri avee issocialions de produrleurs, 
transformateurs ou négociants des produits en cause, L'a lon de 
l'honorab'e parlementaire est appé sur le fait que nor] des 
experts ne peut supérieur à quelques unité [NE 
l'ensemble des services minis'ériels et des prof ntére Le 
suivre la préparation de la position de a délégation la 
conférence européenne de l'agriculture, ont été instifaés, outre un 
bureau permanent, représentant le comité d'éludes agrico'es réuni 


par M. Laurens en février 1932, des comités de produits où siègent 
aux côtés des fonctionnaires les représen'ants qualifiés di 1<<oci- 
tions nationales de producteurs, de transformateurs el de Te 
cants (gros et détail). 


8273. M Paquet expo:e à M. le ministre de que le 
rapport de la commission des comptes de l'an dern conslatait que 
l'exercice 1919-50 de l'O C.- s'était soldé par une perte de 
2.423 millions de francs, ledit rapport réclarmait un allégement des 
attributions de cet organisme ainsi qu'une diminution d'au 
59 p. 100 du nombre de ses agents. I Iui demande jo quan 
viendra la promulgation des textes qui réorganiseront l'O, N. 1 €, 
toujours maintenu dans un statut provisoire 2 le sens de cette 
réforme ? L'O, N. T1, C. conservera-t-il le quasi mon pole des impor- 
tations et de la circula'ion des céréales secondaires ? Restaurera-t-on 
une certaine liberté entre les or ganismes sto Le irs et les meuniers 
3 qu'adviendra-t-il des comités départementaux des céréales et du 
comité central interprofessionnel ? (Question du 30 juin 1953 


Réponse, — Les réformes susreptibles d'être apportées au régime 
économique et financier des céréales et au statut de l'offiée national 
interprofessionnel des céréales ont fait l'objet de plusieurs proposi- 
tions de lois suivies d'un rapport établi par la commission de l'agri- 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


‘ Assemblée nationale. Il n'est pas possible au ministre 
de pi date à laquelie 1es assemblées légis- 

Û nt sur les pi itions en cause, Le Gouvernement 
‘ ra h Ù res qu'il y aurait lieu de prendre en la matiere 
pa \ 54 penutaire, en ap; lion de la loi du 11 juillet 1953 

8352. M. Frédéric Dupont expoce à M. le ministre de l'agricul- 
ture 1952 (Journal officiel du 20 juillet, 
pa isriculiure a apporté des modifi- 
ipphe réglement n° 3 du büreau national de 
| ju la validation de la carte 
| elle des mat de besliaux. Cet arrêté se réfère à 
« et ordonnances antérieurs, en particulier à la 

i iu décret du 21 1911 portant homolo- 
l 1 les, L'articie 18 
’ e décret du 30 seplembre 1928 insti- 
t varie pri ionnelle de marchard de bestiaux L'ordon- 
rétabli ment de la tégalité républi- 
déclaré la nullik de cette loi du 27 septembre 19% 
] L fer r et du r ment } (es 
\ | Provis maintenus en 
vis rar applicalion de l'article 7, 19 de cetie ordonnance du 
| il 1947 avait institué une carte d'ache- 
t du hélail et de la viande, sans abroger 
l 1 de Vichy citée plus haut, Cette lai du 9 avril 
1 L ur la lu 19 est donc amené à 
actuellement la cat professionnelle Ges marchands de 
t réglementée par :a loi du 27 sep- 
t ET t du 21 février 4941 et le règlement no 3, Cer- 
t ] adimettant plus Ja validité de ces 
Vu lui demande quels t actuellement les 
{ fl es en la maäatière Quest du 7 juillet 1955 
[1 pre La réglementation avant trait à la carle prafession- 
bétail, viandes et dérivés, résulle de la 
| ubre 1910 re ive à la réparlilion des produits et den- 
nenlaires, d à loi du 27 septembre sur le comité 
fessionnel des viandes, par l'ordonnance 
35 2086 « 12 septembre 195, de larre 21 février 14941. por- 
gation du règlement ne 3 national de la 
\ À n de la carte pro sionnelle, modifié par 
] { ) 

8353. M. Plantevin expocc à M. le ministre de l'agriculiure qu'un 
er donné en imnélavage, à des co'ons partiaires, un 
où } ( hamps de son domaine dont il exploite Tui-même la 
pat ée en mélavage, et demande: fo si le règlement des 
dr à caisse d'allocations familiales agricoles doit 
se faire ent bail'eur et preneurs à proportion du partage des 
fru 2 si je bailleur est fondé à réclamer aux preneurs, toujours 
« la proportion du partage des fruits, une partie des sommes 
} r la feuille d'impôt du bailleur sous la rubrique: « Coti- 

le budget annexe des prestations familiales agrivoles »: 
3 nt intégralement acquitter, sans participation 
do du bailleur, la cotisation prévue de cinq franes par france de 
revenu cadastral pour Je finanrement de Ia caisse de retraites des 
\ X agriculteurs non salariés, inslituge par la loi du 10 juillet 1992. 
(4 Lion du 7 juillet 1953 

Réponse fo En application du dernier alinéa de l'article 26 du 
décret du 29 juillet 1999 « lorsqu'il v a contrat de rmé'ayage, la 
est lans tous les cas, supportée moilié par proprié- 
ta moitié par métaver, nonobstant toute convention contraire » 
2e larlic'e 1606 du code général des dispose qu': « est 
] \ dans la métropole, au pro fit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles. nne cotisation égale à 50 p. 190 du revenu impo- 
sable à la contri bu iti in foncière de propriété non bâtie. La cotisa- 
lion établie en rtu de l'alinéa précédent est, nonobstant toute 
où position contraire, remboursée au propriélaire par le 
loc ata ou le fermier, où par le métaver pour la fraction corres. 
à sa participation dans les produits de l’exploilalion. En 
\ li parement de celle cotisation, le propriétaire peut demander 
l'établissement d'un rôle auxiliaire et d'un avertissement au nom 
di ocataire, fermier ou métlayer, dans les conditions prévues 
par l'article 1660 du présent code ». L'article 1660 dispose lui-même 
que « fout propriétaire ou usufruitier, ayant plusieurs locataires ou 
fermiers es is la même commune, peut les charger de payer à son 


acquit, dans les conditions fixées par décret, la contribution fon- 
ciere des biens qu'ils tiennent à ferme ou à layer ». Les conditions 
dont 11 s'a git ont élé fixées par l'article 351 de l'annexe IH du pré- 
sent code: 3e La cotisation de cinq francs par franc de revenu cadas- 
tral, prévue à l'article 21 de la loi du 10 juillet 1952, est due par le 
chef d'exploitation, c'est-à-dire, en l'espèce, le métayer. Le proprié- 
laire, bulleur, ne relève pas du régime de la loi du 19 juillet 1952, 


8425. -- M. Barthélemy expose à M. le ministre de l'agriculture 
que le taux des allocations familiales agricoles, demandées aux 
socièlés coopératives fromagères du dé artème nt du Jura, atteint le 
chiffre élevé de 10 p. 100 du salaire a‘ors qu’en 4952 il n'était que 
de 2 p. 100, ce qui n'apparait pas conforme au principe d'équiva- 
Jence servant de base au des cotisations d'allocations farmi- 
Lalcs, L Jui demande s'il entend donner suite à diverses suggestions 


tendant à fixer une limitation des salaires réels constituant la base 
contributive de chaque ressortissant des professions connexes à 
l'agriculture, à concurrence de 90.180 F en moyenne par semesire et 
par travaille ‘ur occupé, somme égale à la fois au salaire minimum 
garanti le plus bas des professions agricoles et du salaire forfai- 
taire retenu comme base de l’'équivalence entre cotisations bases 
sur salatres et cotisations basées sur revenu cadastral. (Question du 
10 juillet 1953.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions combinées du décret 
no 92-645 du 3 juin 192 (article 6) et de l'arrêté du 28 juin 1952 
modifié par l'arrèté du 4 juillet 1953 (articles 2 et 3), l'assiette de 
cotisalions aux caisses d'allocations familiales agrico'es peut être 
constituée, à compter du {°r juillet 1953, pour les assujettis tels que 
les sociétés coopératives fromagères, soit par les salaires forfaitaires 
déterminés comme en matière d'assurances Sociales agricoles, soit 
par les salaires réels. Telle est la seuie alternative qu'offre la rég'e- 
mentation, Par ailleurs, le taux de 10 p. 100 signalé qui dépasse 
sensiblement le taux moyen national devrait pouvoir être vraisem- 
blablement abaissé si le comité départemental des prestations fami- 
liales agricoles, compétent en Ja matière, voulait bien suivre la 
recommandation de mon département en matière d'équivalence de 
colisations entre les différentes catégories d'’assujettis, reeomman- 
dations qui viennent d’être rappelées par circulaire ne 51/ASM/7 du 
15 juillet 1953 établie sur la base des travaux de la commission 
supérieure des prestations familiales agricoles. 


8140. — M. Morève demande à M. le ministre de l’agriculture: 
Jo si un fonciionnaire de FEtat en activité, qui fait exp'aiter en 
méme temps, Mais à son compte, un demaine agricole, est tenu an 
payement de la cotisation à la caisse d'allocation vieillesse agricole 
el ce, bien qu'en application de Ja loi du 9 juillet 1952, il ne puisse 
à l'allocation vicitlesse puisque sa refraite de fonctionnaire 
lui procurera des ressourees supérie ures au maximum fixé par ladite 
loi pour avoir droit à l'allocation vieillesse ; 2° sj au cas où un fonc- 
tionnaire de l'Elat, exploitant comme il est dit cidessus, est, en 
méme temps res du domaine pour partie seulement, il 
ourrait prétendre à l'exonération pour sa part à la cotisation due 
à la vieillesse agricole. (Question du 16 juillet 1953.) 


Réponse. — 1° Les fonctionnaires qui sont en même temps exploi- 
fants agricoles sont tenus, en cette dernière qualité, de verser à la 
caisse d'allocalion de vicillesse agricole des cotisations d'un mon- 
tant égal à celui qui est demandé à tous les exploitants agricoles en 
application de la loi du 10 juillet 4952. Cette sotution résulte notam- 
ment des dispositions de Fartiele 3 (al. 4) de la loi du 17 janvier 
198 modifiée. Il convient d'ailleurs d'observer qu'aux termes de 
l'article 17 (8 3) de ladile loi, les dispositions relatives aux conditions 
de ressources ne s’appliqueront pas aux personnes avant cotisé pen- 
dant plus de 15 ans; 20 Le copropriétaire exploitant, fonctionnaire de 
l'Etat, ne bénéfivie d'aucune exonération. Sa part de cotisation est 
dilerminée en fonelion du revenu cadastral global de la propriété 
communic, divisé par le nombre de copropriétaires. 


8441. M. Tourné expoce à M. le ministre de l’agriculture que 
la mevente atteint sérieusement les producteurs de frnits et légumes 
primeurs, notamment les producteurs de tomates, pêches et abricots. 
Il lui rappelle que celle méve "7 a surtout pour cause les importations 
inassives de fruits et légumes de l'étranger, H lui demande: 1° quels 
pays étrangers ont exporté hg fruits et'des légumes vers la Fri ance, 
au cours de l’année 1935; ?° quel tonnage global de fruits et légumes 
a été importé par la France au cours de l’année 19% 3, 30 quel tonnage 
de fruits et légumes a cté dirigé vers la France 34 chaque pays 
cxportateur; 4° quelles sommes représentent les fruits et légumes 
importés de l'étranger: % dans quelles conditions s'effectue’ le paye- 
ment des fruils el Iégumes importés de l'étranger. (Question du 
16 juillet 1955.) 

Réponse. — {o Les pays étrangers ayant exporté des fruits et des 
légumes vers la France, depuis ke {er janvier 1953, sont les suivants: 
Espagne et terriloires africains espagnols, Ilalie, Pays-Bas, Yougosla- 
vie, Suisse, Allemagne: U, E, B. L. ct Congo belge, Liban, Pales- 
line Egypte ; 

20 Importations en provenance de l'étranger, pendant la période 
4er janvier 1953 au 90 juin 19953 

Légumes: 51.923 tonnes dont, notamment: 20.960 tonnes d'oignons 
et aulx, et 11.500 tonnes d’endives. 

Fruits: 279.845 tonnes dont, notamment: bananes, 5.335 tonnes; 
oranges et mandarines, 220.500 lonnes ; eitrons, 21.230 tonnes; pommes 
et poires, 29.530 tonnes; 


a) Légumes: 

Allemagne, 673 tonnes: Espagne et territoires africains espagnols, 
41.972 tonnes; Halie, 2.6#1 tonnes: Pays-Bas, 6.600 tonnes (comples 
E. F, 4. C. exclusivement) ; U. E. B. L., 14.450 tonnes (endives exciu- 
sivement); Yougoslavie, 1.200 tonnes; Liban, 2.043 tonnes; Egypte, 
40.065 lonnes (oignons exclusivement) ; 


Fruits: 

Espagne et terriloires africains d'Espagne, 244.65 tonnes dont 
244.425 tonnes de bananes et agrumes; Îtalie, 14.720 tonnes dont 
Ee tonnes de pommes et poires et 2,145 tonnes de citrons; Pays- 
Bas, 3.840 tonnes qe et paires); Suisse, 3.370 tonnes (pommes 
et poires); U. E. B. L. et territoires africains belges, 3.373 tonnes 
(pommes, et bananes) : Yougoslavie, 2.435 tonnes; Argentine, 
2.813 tonnes (pommes et poires}; Chili, 2.360 tonnes (pommes et 
poires); Palestine, 830 tonnes; 
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ASSEMBLER, NATIONALE 


4o La valeur des légumes et fruits importés de l'étranger, au cours 
du premier semestre 1953, est la suivante: légumes, 2.680 millions; 
fruits, 11.865 millions (dont 10.432 millions d'oranges et de bananes, 
et 1.524 millions _ Pi nmes et poires) ; 5° Le payement des fruits et 
légumes, importés e l'étranger, s'effectue dans Îles conditions fixées 


par l'avis gé ner: al aux importateurs no 524 publié au Journal officiel 
du 3 février 1952 il convient de faire observer que sont égalern t 
repris dans les chit fre indiqués ci-de les ortations effectuces 
au bénéfice des comptes E. F. AC. pour lesqu fes les ministèr res tech- 


niques ne sont pas consultés. 


le ministre de l'agriculture la 
et foréts et 


8520. — M, Plantevin expose à M. 


siluation des gardes-chasse cominissionnés des eaux 

demande s'il ne serait pas possible d'envisager d'acconmer à ces 
agents: 4° la même retraite que les gardes des eaux et forets; 
20 un habillement fourni par l'Elat, en signalant que la situation est 
la même pour ces agents, qu'ils soient au comple d'une socklé de 


pêche ou de chasse. (Question du 21 juillet 19:53.) 

Réponse. — les gardt commissionnés au titre des eaux et 
forèls ont été institués par la loi du 22 février 1926 (nouvel art, 22 de 
la loi du 3 mai 1844) qui précise formellement leur qu lité de 
particuliers des fédérations de chasse, Ce sont ces fédérations qui les 
recrutent, règlent leur service et asst treni teurs traitements, les gardes 
sont au regard de la législation sociale considérés comme travailleurs 
agricoles, Leur commission n'a pour effet qu'une extension de 
pouvoirs de police mais ne permet pas de es assimiler à des fonc- 
tionnaires de l'administra ion des eaux et forêts, tant au point de 
du régime retraites qu ‘à celui deæl'habillement, 


garies 


leurs 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6820. — M, Tourné dernande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 4° dans queiles comlilions est 
qué l'article 1er de ja loi no 52-845 du 19 juillet 1952 créant l'arti- 
cle 235 bis du code des pensions. H lui sign ale que la nouvelle allo- 
catior n° $ accordée en vertu de l'arli le susnornmimé, en faveur des 
grands invalides de guerre, part du {1 janvier 1952; el que, jusqu ici 
aucun de ces grands invalides n'a perçu quoi que ce soit, au compte 
de l'allocation ne 8, alors que des bénéficiaires meurent chaque 
jour; 20 ce qu'il compte faire pour obtenir des services compt- 
tents, que cette allocation soit payée le plus rapidement possible 
aux intéressés; 30 à quelles catégories nouvelles de grands invalides 
cette allocation sera payée tenant compte que, sur la liste nomina- 
tive de catégories de bénéficiaires figurant à l'article 1er, if manque 
un grand nombre de grands invalides dont certains sont aussi 
atteints que les autres visés, nomimément par l'article, (Question 
du 26 février 1955.) 

Réponse. — Tes services du ministère des anciens combattants 
et ceux du ministère des finances qui ont participé à l'élaboration 
de l'instruction tendant à l'application de la loi no 52813 du 
49 juillet 1952 ont éprouvé des ditficuités nombreuses et importantes 
tant pour régler les principes de j'attribulion de l'allocation aux 
grands itrvalides n° 8 que les détails d'application de celle mesure 
législative. L'accond élant réalisé entre les divers services ci-dessus 
cités, la circulaire est actuellement en cours d'impression et sera 
très prochäineimént diffusée aux organismes chargés d'en assurer 
l'application. 


7464, — M. Achille Auban expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas d'un pensionné de 
guerre 100 p. 109 pour lequel le médecin traitant a preserit une 
cure de repos de trente jours ea établissement dé repos pour un 
risque relevant d'une affection pour laquelle il a obtenu le bénéfice 
de l'article 64. La caisse de sécurité sociale saisie de cette demande, 
bien que médicalement justifiée, l’a rejetée pour des raisons admi- 
nistralives (risque de même nature que l'article 64%) et l'autorité 
militaire l'a également rejetée sous prétexte que les maisons de 
repos n entrent pas dans le cadre des dispositions de l’article 115 du 
code des pensions, L'inléressé s'est donc vu refuser la prise en 
charge des frais de séjour alors que durant son séjour à Salies 
de-Béarn, effectué entièrement à ses frais, il était en contact avec 
les officiers pris en charge par l'autorité militaire, Il lui demande 
s'il n'estime pas ceite situation paradoxale et s'il n'y a pas possi- 
bilité de remédier à cet état de chose, (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre ne peut légalement prendre en charge, dans le cadre 
des dispositions de l’article 115 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité (ex-art. 64), que les dépenses résultant des soins médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par le traitement des 
infirmités ayant ouvert droit à pension; à cet égard, le champ de 
ses attributions se trouve nettement limité par la gislation ele- 
même. Il s'ensuit qu'il ne peut assumer les frais découlant de 
l'envoi des victimes de guerre pensionnés dans les maisons de 
repos ou des établissements de convalescence où le but poursuivi 
est recherché non pas à l'aide d'une ‘ihérapeutique, mais 
ment d’une diété tique et d un régime alimentaire convenable coin- 
binés à la cessation du travail dans ua milieu approprié. 


3977 


8062. -- M. Gernez demande \ M. le ministre des anciens com- 
baitants et viotines de endants d 

er d: 1 rre [A nl 1 ro 

e [AA M 1 

de l'article 6 « 
ri nrs à in da 1 
que 

8053. M. Tourné : \ M. le ministre des anciens Combats 
tants ei victimes de la guerre Ê 
quand ces der re 
au « Ja validit | 
lt 

Re pon, à 
\ cet l { rder 
les transpo! iériens, € eur g 
u il ini pu igce ju 

8065. — M. Tournë Join à M le ministre des anciens combat- 
fants et victim es la guerre: 4 
list iuuvelk | did 
rééiucalion ‘fo tio ] para ] 2 
récevoir; 42 dar la | 
posent à réa due du 
tionnelte 1! no 
16 juin 135 

Réponse. — Le le U dé ] 
piègiques, qui fera parue inir: è de ] 
invalides, sera 7 k> dans l'hôtel de Invalid 3 n 
du 4 bis, boulevard des Invalides, qu 0 ‘ 
nationale à hien voulu mettre, à cet effe!, à la 
tement des anciens conxbat{ants, Actu nent 
une vingtaine de paaplégiques. 1] eau ce ra 
environ suixañ'e supplémentaires, pi ing its 
pour les hospitalisations. L'adimi Fa JUTSUIT à 1 
réalisation du centre et 1 ut 4 Li 
au titre de l'exercice 19% rement la « 
dudit exer Toutefois, ne seront pas po 
en totalité la sation des travaux et 
ainsi que le Parement en a été informé, de { 
seront demandés au titre de l'exercice 1993 en ie 
du centre. 

8184. M. Duquesne, 5e 1“! t à la réponse du 21 7 
à ja question n° 19%, demande à M. le ministre des anciens com- 
et victimes de la guerre si, comme les par: es, 

nel des services de l'intendant ainsi que celui des trib 
avant apparienu à un division 
09-1915, et l'un certil émanant d 
cette division attestant qu'ils présent des 
ais avant valu une citation colleciive cette grande units, 
peuvent bénéficier du droit à la carte du battant. (Question du 
23 juin 1955.) 

Réponse, — L'étal-major de l'armée dresce acluellement 1a le 
des unités de l'intendance réputées comballantes au cours de la 
guerre 1929-1955 La détermination des droits à la carte du tnbat 

mnel appartenant à cetle formation est subordonnée 


tant du pers 
à la publication de cette liste 


8233. — Mme Rose Guérin expo:ce à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la loi fixant le taux du 
pécule prévu depuis 198 pour les déportés et i né Jues 
a été volée le 19 juillet 1952, mais que le décre paru 
le 15 février 1953, precise « que les conditions quelles les 
demandes seront établies seront fixées par instruction du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre »; elle lui demande 
quand sera paies , celte instruction permettant de verser enfin le 
pécule aux intér . (Question du 26 juin 1953.) 

Réponse. — Toute diligence a été faite pour l'établisseme te 
cette instruction. L'accord des tements ministér'els oi 
rement consultés versant de parvenir, [a publi ilion el la diffus on 


nt eflectures, 


#4 

à 
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8595. Mme Rose Guérin expose à M. le ministre des anciens 
cembattants et victimes de la gusrre que les parents des F. F. I. 
jans s Vo en 1951 et dont lies corps ont éié transportés 

Rougermot sont douloureusement surpris 

| t ni tombe, n iscriplion 


Réponse Des marchés ont 4!t6 conclus pour la clôture du cime- 
gemmont et pour la mise en place des croix et des stèles 
{ {i nt données afin que ces 


X solent ins les délais, et un inspecteur 
est t iller à ce que les mar- 
et an toute Ja érité désirab!e, 
1 | 111 metlière de 
\ Cil 1 { du du it UC 
‘ { Ca Lits 


2496 M. Joseph Denais demande à M, le ministre des anciens 
com'aitants et victimes de la guerre quand sera siguë le décret 


pavement aux déportes du pécuie qui leur à éle 
Question du A7 juillet 1953.) 

Ré pon nues de l'artiele 5 de la loi 58-1103 du 9 sep- 

lt 1413 sant le Statut et les droits des déportés et inter- 

ile devait fixe ntant et les 

| s d'a n du pécule, Effectivement, la loi n° 92-845 

du 19 { 1922 a fixé le taux du pécule à: 1.200 francs par mois 

ni iwiment, po les internés politiques. Un 

03-103 e du 11 février 1959, pris sur le rapport du 

ubattants et victimes de Ja guerre, du 


a fixé les condilions 


+ 


BUDGET 

7514. — M. Jacques Soustelle expose à M. le secrétaire d'Etat au 
buiget que di ombreux artisans, ressortissants de la chambre 
Ü ers du Rhône, viennent d'être l'objet d'un relèvement mas- 
ni it de leurs forfaits en ce qui concerne l'impôt sur les 
lustriels et mmerciaux de la part du service des 
4 bulions directes; que cette augmentation ne parait pas justi- 
Î \ réalité économique puisque l'année 1992 a été raracté- 
1 Tr Ou ertaine stabilisation et mème par une diminution 
« et du chiffre d'affaires; que, d'autre part, en ce qui Con- 
( ruraux, ont été par la crise agri- 
juences de Ja fièvre aphteuse. lui demande 
s il compte donner à l'adiministration des contri- 
} lirectes pour que celle-ci tienne compte des faits ci-dessus 

t ut lion du 12 na ) 
R nse, — La fixation des forfaits concernant les contribuab'es 
lans Ja q lion a été effectuée, dans chaque cas particulier, 
ant comple d lances propres à la profession consi- 
t ü tation au cours de l’année Elle 
] eu à e diff spéciale et, d'une manière très 
t il elle à al ti à un accord amiable entre le service des 
‘ direc{ el tèress Il n'apparuil donc pus que 
uit procédé, et qui CONCET les artisans, une aug- 


n svstématiq et abusive des bases d'imposilion, 


7705, M. Gosset ipelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 

‘ exonérations prévues en matière de taxe proportionnelle et 

ir le iffre d'affaires par l'arlicle du décret no 50-1263 

Ü l 1950 ne peuvent bénéficier qu'aux personnes qui pro- 

( t ment et à la vente des terrains qui leur sont adve- 

] À gratuit par succession où donation. 11 lui soumet le cas 

d'un légataire particulier d'une d'argent qui reçoit en déli- 

e de son legs à immeuhl la succession. La dation en 

ent, emplo) 1 moyen de l'aliénation d'un immeuble dépen- 

- du de cujus, du consentement du légataire 

L et du légaltaire particulier, n'a eu expressément et exelu- 

ir cause et pour objet que l'extinction de la créance 

née à la date du décès du testaleur, Aux termes de l'acte 

de déli ve de legs et en vertu de l'article 12143 du code civil, la 

‘ payement ainsi co ie est une variété du payement 

d Le terrain parait bien ainsi avoir été acquis à titre gra- 

tuit ir $ ession du fail de sa substitution à la somme d'’ar- 

€ gus, I lui demande si le légataire particulier dont s’agit peut 

| | bénéfice de l'exonération prévue à l'article 1er du 

‘ t du 7 tobre 1950 susvisé, malgré le changement survenu 
Ü \ d rance du less. (Question du 1S mai 1953.) 

Réponse, — Réponse affirmalive, sous réserve de l'examen des 
EUR tervenus entre jes parties et des circonstances particulières 
de lala En pareil cas, le terrain semble, en effet, pouvoir être 
LE ré comme advenu au ire particulier par succession, au 
st rée des dispositions de jer du décret no 50-1263 du 
octo 1950, 


7814. — M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un redevabie, ayant rédigé sa déclaration estimative d'un 
bien iminobilier selon les indicalions de son bureau d’enregistre- 
ment (art, 163 du conunentaire officiel de l'I. $. N.) et ayant subi 
depuis un rehaussement, peut être par surcroît frappé d'une péna- 
lité, (Question du 21 mai 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmative, en principe, la déclaration esti- 
malive étant l’œuvre exclusive du redevable et les renseignements, 
qui lui auraient été fournis par le service, ne pouvant avoir qu’une 
valeur d'indication d'ordre général. 


7815. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une société à pour objet unique la possession et l’exploi- 
lation d’une propriété immobilière selon les dispositions de l’article 3 
de ses statuts, En vue de la cessation de son exploitation, elle 
oblient l’aulorisation de lotir pour en réaliser la vente. Mais cette 
autorisation n'intervient qu'en 19535 et c'est dans la séance du 
conseil, à la date du 20 février 1953, qu'elle moditie ses staluts dans 
ce sens, Il lui demande: 1o les immeubles constituant encore, au 
31 décembre 1952, les éléments stables de son actif, si la socifté 
peut valablement procéder à la réévaluation de son bilan à la date 
précitée du 31 décembre 1952, compte tenu du fait qu’à celle date 
les immeubles ne constituent pas l’objet usuel de son négoce; 
20 si la plus-value est taxable au taux réduit à 8 p. 100, la société 
n'avant procédé au lotissement qu'en vue de la réalisation de ses 
imineubles, pour cesser son exploilation. (Question du 21 mai 1953.) 


Réponse, — 10 et 2° Sous réserve de l'examen du ecas particulier, 
la question posée comporte, en principe, sur l’un et l’autre points, 
une réponse négative. En particulier, les plus-values résultant de 
la vente des terrains lois ne peuvent étre considérées comme pra- 
venant de la cession d'éléments de Factif immmobilisé et sont 
laxabies au taux de 34 p, 100 dans les conditions de droit commun. 


8001. -- M. Barrachin expocc à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans le cas de payement fractionné du prix d'achat d’un 
inimeuble à usage d'habitation, l'administration de l'enregistrement 
accepte le règlement fractionné des droits de mutation à la condi- 
tion que l'acquisition concerne un immeuble libre en tolalité, ou 
occupé par un seul locataire, 11 lui fait observer que cetle réserve 
entraine pour certaines personnes — notamment celles qui seraient 
susceptibles d'acquérir un pavillon dans la banlieue parisienne — 
l'impossibilité d'accéder à la propriété. I lui demande s’il n’y aurait 
pas possibilité, dans des cas de ce genre, que l’adininistration accep- 
a! le payement fractionné des droits de mutation lorsque la valeur 
vénale de l’immeubie ne dépasse pas une certaine somme, deux 
millions de francs, par exemple, (Question du 10 juin 145.) 


Réponse. — L'article 1 du décret no 53-392 du 6 mai 193 qui a 
fixé les modalités d'application de l’article 26 de la loi de tinances 
no 55-79 du 7 février 1953, admet au bénéfice du payement fractionné 
autorisé par ce dernier texte les actes constatant l'acquisition de 
« logements destinés à servir à l'acquéreur d'habitation principale 
à la condition qu'à la date du transfert de propriété le logement: ou 
bien soit déjà effectivement occupé de bonne foi par l'acquéreur. 
ou bien soit libre de toute location résultant d'un bail écrit ou 
verbal non expiré ni tacitement reconduit ». Des termes mêmes de 
celte disposition, il résulte que son application doit être limitée aux 
actes portant acquisition, soit d'un appartement dans un immeuble 
collectif, soit d'une maison d'habitation individuelle: elle ne peut, 
en principe, êlre étendue à l'acquisition d'un immeuble comportant 
plusieurs logements, quelle que soit, du resie, la valeur vénale dudit 
imineuble, Toutefois, Padministration est disposée à autoriser, pur 
mesure de tempérament, le payement fractionné des droits dus sur 
l'acquisition d'appartements multiples dépendant d'un mème immeu- 
ble, s'il est établi, toutes jes autres conditions exigées étant sup- 
posées remplies, que l'ensemble de ces appartemen's est effective- 
ment destiné à servir à l'acquéreur d'habitation principale. 


8002. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l’article 4er du décret ne 51-1454 du 21 dé- 
cembre 1951 « sont syumises à la taxe de circulation sur les viandes 
instituée par l'article 17 de la loi de finances du 2% mai 4951, les 
viandes netles provenant de l'abatage en vue de la vente des ari- 
maux (bovidés, équidés, ovidés, suidés et caprins) », le fait généra- 
ur de l'impôt étant done l'abatage en vue de la vente et lui indique 
qu'il résulte de ces dispositions qu'un particulier qui achète uno 
moilié de porc à un éleveur sera ou non imposé selon qu'il décli- 
rera avoir acheté Ia moilé après j'abatage ou, au contraire, quo 
l'achat a porté sur la bête vivante dont la moilié a été rétrocédée 
ensuite e{ que, pour celle raison, les agriculleurs qui, selon la cou- 
tume vont, en fin de saison, vendre sur le marché queiques salai- 
sons qu'ils craignent de ne pouvoir consommer, encourent une Con- 
travention du fait qu'il s'agit là d’un produit imposable à la taxe 
et qui ne peut circuler qu'à l’aide de vigneltes transports et aussi 
en raison la réglementation sanitoire qui leur interdit d’abaltre 
l'animal dans leur ferme. Il lui rappelle que, d'autre part, les hôte- 
liers qui avattent des porcs sont tenus d'observer la même régle- 
mentation et d’acquitter la taxe unique lorsqu'ils désirent abattre 
les bêtes qu'ils ont, ou élevées, ou achetées vivantes et qu’ainsi, 
pour certains petits hôteliers de campagne qui ont coutume d'éleveï 
quelques pores et d’en abattre un ou deux, une faible partie pou- 
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devant être imposée. 11 lui demande si, en l'absence de toutes ins 
truc ions précises sur ce point, l'administration est fondée à taxer, 
ces cas, la totalité de la bêle aballue par un hôtelier ou ur 
agriculteur. (Question du 10 juin 1955.) 

rénonse. — Lorsqu'un hôtelier se livre à J'abatage d'animanx 


achetés vivants ou élevés par lui, l'administration pas 
pilité de vérifier Si la totalité des viandes obtenues, on 


seulement sera, en définilive, consommée par les clients de 
commerçant. L'opération en cause est donc présumée en 
vue de la vente et, par application de l'article 5 du décret du 21 dé 
conbre 1931, elle rend exigible la taxe de circulation sur le pois 
stat des viandes oblenues. Un agriculteur qui vend occasionnell 


went, en dehors d'un local commercial, une partie de la viande d'un 
anunal provenant de son élevage, n'est soumis à la ir 
tion que sur le poids de la viande vendue, la parl résérice à W 
consommation faimiliale élant exonérée de iadite taxe. 


8006. — M. Joseph Dumas demande à M. le secrétaire d'E'at au 
budget si le montant du droit d'enregistrement qui est exigile en 
un «cie de donation fait par une mére à fits d'un iumcubhle 
évalué 200.000 francs, à charge par le donataire de verser par la suite 
100,000 francs à chacun des deux autres enfants de la donatrice, 
étant précisé que ces deruiers ninterviennent pas à l'acte de dona 
ton: et quel droit d'enregistrement serait perçu sur a quittance 
donnée ultérieurement par fes deux autres enfants à leur frere, 
bénificiaire de la donation immobilière. (Question du 40 juin 1955.) 


son 


Réponse, — Sous réserve d'un examen de l’ensemb'e des circons- 
tances parliculières de i'affaire, l'acte de disposition susvisé parail 
présenter le caractère d'une donation-partage avec souiles donnant 
normalement ouverture: 4e en principe et compte tenu, S'il 
des donations antérieures consenties par la donatrice, : 
mulation à titre gratuit, aux taux fixés par l'article 7% du codo 
général des impôts, sur la part de chaque enfant, observation 
que par le jeu des abattements et réductions pour ( harges de famille 
prévus par la loi (ef. notamment, article 43 de La loi no 52-4041 du 
11 avril 1952), ce droit est susceptible de se ‘rouver réduit à néamt, 
<ur le montan! cumulé des soulles, 900.000 francs: 4) an 
droit proportionnel de vente d'immeubles, au Taux actuel de 10,50 
p. 100 visé par l'article 721 du code précité; b) à la taxe a<idilion- 
nelle de 3 p. 1400 édictée par l'article 139 de re code: €) éventuel- 
lement, à une taxe additionnelle de 4,50 p. 169 en application de: 
articles 4584, 1597 ou 1598 du même code; d) enfin, el ie cas échéant, 
à la taxe complémentaire exceptionnelie sur mutation 


la premièri 
au taux ordinaire de 4,80 p. 400 instituée par l'article 989 dudit code 
Ja quittance donnée ultérieurement par les deux enfants hénéf 
ciatres des soultes à leur frère altributaire de litnime ible ne sera 
jettie à la formalité de l’enresistrement que St elit faisait l'obiet 
d'un acte notarié anquel ças elle serait passible du droit fixe, présen 
tement de 69 francs. 


8057. — M. Robert Bichet rappcile à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu? Gans sa réponse du 13 mai 1953 à la érrile 
no 7243, al a fait connaitre que la question de savoir si une libé- 


ralité doit ou non être considérée comme affertée d'une condition 
«uspensive est une question de fait qui ne peut êlre résolue, 
chaque cas d'espèce, qu'au vu des termes de l'acte qui la constate 


dans 


après examen des circonstances particulières de l'affaire. I lui 
est signalé que la direction générale de l'enregistrement prétend 


lue tous les legs universels, à titre universel et à titre particulier 
its en faveur d'associations et de fondations reror d'utilité 
ublique sont soumis à une condition suspensive à raison de l'auto- 
sation administrative à laquelle ils sont assujettis, même si le 
estateur ne l'a pes prévu dans ses dispositions et que, par suite, 
rticle 627 du code général des impôts leur est applicable dans tous 
cas. JL lui fait observer que cette assertion est contraire aux 
neipes mûêmes “mis dans la circuiaire de l'administration de len- 
recistrement du 2 février 1932 mettant en évidence « que la stipu- 
lation d'une condition suspensive doit toujours procéder directement 
de l'intention ou de la volonti des parties et qu'on ne saurait done 
considérer comme une véritable condition suspensive un fait imposé 
par la loi »; que l'autorisation adininistrative envisagée est unique- 


inties 
] 
] 


rt 


nent imposée par la loi; que par suile la thèse de Ja direction 
sénérate l'enregistrement est en contradiction avec Sa circu- 


laire du 2 février 4942, I Jui demande de bien vouloir lui préciser 
les raisons de cette contradiction. {Question du 16 juin 1%. 


Réponse. : + La jurisprudence est fixée en ce sens que les legs 
faits aux établissements publics ou d'utilité publique, et dat l'accep- 
tation est sunordonnée à l'autorisation administrative prévue à l'ar- 
tic'e 910 du code civil, doivent ètre considérés comme soumis à une 
condition susrensive, I en résulte que, jusqu'à l'obtention de cetle 
«ntorisation, des biens légués restent dans patrimoine de l'héri- 
lier ou du légalaire universet qui est (tenu de les comprendre dans 
la déclaration de succession et à’acquitter, en principe, les droits y 
afférents d’après son degré de parenté avec le défunt (Cass, red. 
8 noveinbre 489; D. P. 91-1-247: Sir. 9:-1-269: Tr. alph. des droits 
d'enreg., Vo Succession, n° 353 et s.). Quant à l'établissement 
ligataire qui, jusqu'au moment de l'autor sation ne possède « qu’un 
droit éventuel, conditionne! et suspendu » (v. l'arrèt précité), il ne 
peut, avant celte date, être débiteur de droits de succession à 
raison des biens légués; mais lorsque l'autorisation est accordée, el'e 


produit un effet rétroactif et l'établissement doit être considéré 
conne saisi, du jour du décès du testateur, de l'entière libiralilé 
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8058. M. Boscary-Monsservin °: e à M. le secrétaire d'Etat 


au budget que, Sous ‘à d'un 

ole le pas le plafond l'ex «li ill 

+ - 
prévue à lu «! ‘ « an 
profit J'u tac « IX er- 
ver, par devers n f t illé 
con er 9 et frère et 
la nt peut rofit de enfants mi! 
le e tu! r UX «la el 
ver leur fove protdle € eur | à la tion 

s'ils doivent ré f { quitiet iroit 4 oraire 
de 20 } e qui à ur al | er « fait du 
léces di our pere Guest du 16 

éral des hapots bei C2 ra dit «af unité 
ar c texte € t «11 | dition 
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M. Dalmotte c\pho-e M. le secrétaire d'=tat au budget 


le suivant: M. proprélaire contigués 
h 1, 2 et 3), s'élait mis « M. pour hui vendre 
quent, le n° 2. Ce} lant, sur l'acte ire le décem 
porle uine vendue, 1 LE 2 
ne 3, avt | I \ 
et pari d'une À iéterim e tenant 
L eur €t ( | ani 
fi errt «li « le 
jo lors de Ja vente les vois ] ent 
le vendeur et de la té un ti 2 
encore par un qui co ver à M. X 
3o M. occupe depuis iti la \n 
et portant le n° 2 et il x 16 «le t 
à 500.000 F; 4 1930, M X \tril 
tions directes venus aff ni 
quels droits seront per lors di trerne d 
üficalif. (Question du 16 juin 1953.) 

Réponse. — S'il est établi de fa Ia 
passation est envisagée n'a d'autre 6bjel 
matérielle dans Facle de vente primitif, le droit fixe presnu } 

foi rt 


8075. — M. de Montgoifier «\ 


à M. le secréta're d'Etat budget 
pére a fait donati | 


as suivant: un à e de pariase 


au cours de l'année 192 d'une propriété ar e. Lors de ct lona 
tion l'un des donalaires ax été déclaré attributaire d'une parte du 
cheptel, la propriété elle-même restant indivise entre tous les 

taires. En 195%, les inaivisaires ont procrd réclement de 
vision par l'attribution de Ja propricté à l'un dentre € déja 
attributaire d'une partie du cheytel, lors de donation partage 
susrelatée. Cet attributuire remplit les conditions exigees par 
cle 710 du code général des impot pour obtenir l'exonération pre 

vue par cet article. Or, l'administration de Fenregistrement Tue 
cette exonération, prétendant qu'il v a eu partage du cheptel en 1958. 
Il lui demande si cette administration est fondée pour les besoins 


d’une perception à donner un eifet rétroactif à l'article 710 précité, 


jusqu'en 195%, date à laquelle le droit à Fattribution n'e lait pas. 
D'autant des faits, il à torjours ét du: utention 
du père de famitle et des autres enfants dé fair iniqne 
à celui des enfants y ayant droit, et éviter air ril du 


partageuble en nature. 


Répons?. Le partage rvonu er 1952 € ble ! tee 
autri onditions prévues par l'article 710 du code général de pots 
étant supposées remplies, de bénéficier de l'exonération des drols 
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tour édictée par ce teste, sous réserve qu'au résul- 
‘ion, tous les meubles ou immeubles composant 
exp unique, telle qu'elle existait au moment de 

n de puissent Ctre considérés comme se trouvant 
«! 1 butaire débi ir de Ja soulle. 

8976. M. de Montgoifier M. le secrétaire d'Etat au budget 
élu propriclaire d'une bande de terrain 
«te 4050 mmôires corrés environ avec un seul accès 

f S int acte recu par un notaire, Mme L..…. a vendu 

\ MM PP Le ledit terrain, Ceux-ci voulant faire édifier chacun 

ot h'és d'acquérir ce terrain pour partie divi- 

pour } e indivisément, Œn etfet, ce terrain ne possé- 

\ rue, les acquéreurs tenaient à cons- 

] de celle rue; le terrain acquis 

on indivisément avant une uperfi ‘1e 
it Dé {ici de 
: décret du 13 sep 
du rain la pl Ja rue, Or, l’adini- 

prix \ pa! ain sur laquelle il 

4 <truit, prétendant que le rrain acquis par chacun 

4 rs forine des parcelles séparées. I lui demande si la 

1 de l'enregistrement est fondée, les terrains acquis ne 

| puisque réunis par un chemin indi- 
eux de quatre tactres de large, (Question du 16 juin 1953.) 

Répo La queéslion de savoir quel est, dans se envi- 

le regin fiscal âyplicable, est tu question de 
fait 4 pourrait être exactement résolue que si, par l'indication 
‘le i du ferrain vendu, du nom et de l'adresse des par- 

Ù idt ralion était mise à mèrue dr Jaire procéder à une 
| 1! I 

8077. M. de Montgoïfier expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: M. F.. a vendu à M. et Mme C... la nue 
| ( ] r y réunir l'usufruit au décès du vendeur, de divers 

| Lette vente a été consentie moyennant le prix de 
1.200.000 EF, lequ 60,000 onf été pavés comptant dans 
i ect les S00.000 dé tant en une rente 
à et 3 ère, qu'en l'obligation prise par les acquéreurs de 
le , Soigner tant en Santé qu'en maladie M. 
: vendeur, Le vendeur est décédé le 26 septembre 1952, après avoir, 
1 termes d'un codicille à son testament, le tout olographe et en 
: d la 19 juin 1951, légué à titre particulier, conjuintement et 
ini ent, aux vendeurs chacun par moilié, tout le mobilier, 
: elfets renfermés « J'unmeuble qu'il habitait, à l'exception 
< de d rs biens inobiliers énoncés dans ledit codicille. Par appli- 
l'article 7566 du de de l'enregistrement, l'inpecteur de 
È ent a réclmé aux acquérenrs le payement des droits 
à sut unmeubles à eux vendus en nue propriété, 
\ faite des dr s de mutation, acquiilés par ces derniers 
| de l'enregistrement de l'acte de vente. D'autre part, l'arlirle 766 
précit de au contribuable Ja faculté de faire la preuve con- 

; traire, et C4 preuve résulte hien de la sincérité de la vente, qui 
$ mise en doute, puisqu'elle consistait en un prix 
; pa I t, et rplus dans l'engagement pris par 
de nourrir, soigner et entretenir le vendeur, tant 

qu'en maladie, Le vendeur est décédé seize mois 

la ce temp engagement pris par les arqué- 

enu et ol par eux, 1 Jui demande si la réclama- 
l'administration de l'enregistrement est fondée. (Ques- 

tiun du 16 j 

La ques \ d avoir si la preuve ire réservée 

le mpôls est 1 ortée étant toute 
{ près un examen de l'ensemble des 
de e affait Pour répondre en 
il pu serait d 

1 e enquête auprès du service local de 
etfet, de con ] et domicile 

8121. M. Raymond à M. le d'Etat au 
pudget que l'a è 45 de ni du 1% juillet 1925 dispose: « Est 
« point de ire partie, jusqu'à pre uve contraire, 
de la m de J'usufruitier, toule valeur mobilière, tout 
$ bien ible ou immeuble appartenant pour l'usufruit au défunt, 
el Ia nue 7} riété, à l'un de ses présomptifs héri- 
tiers 0 cendants d'eux, même exclu par testament, ou à ses 
1 légalaires institués même par testament postérieur, 
; ou à des per es interposées, à moins qu'il y ait donation régu- 
lière, Sont réputées personnes interposées, les personnes désignées 
« es articles 911, 2e alinéa, et 1100 du code civil », L'instruction 
ne du 15 juillet 1925, dans son paragraphe 140, 
1 Pro] termes: « les descendants de donataires ou 
ne tombent pa s le coup de la présomption ». lui 
* si, dans ces conditions, l’administralion est en droit de 
Æ 1 l'ap] \ di à présomption dans le cas d’un « im- 
t juobilier vendus pour Ja nue propriété, moyennant 
} \ re : fils d'une personne non parente de la venderesse, 
i par c« he. » universelle par testament posté- 

fion d 15 


Réponse, — Réponse affirmative, l’article 45 de la loi du 12 
let 19235 (G. G, L., art. 766) visant le cas où la nue pro: 
apparlient à des Kgataires ou à des personnes interposées « ù 
fils étant personne inte rposée par rapport à sa mère (art, 911 
code civil). La disposition de l'instruction no 3860 ($ 10) d': 
laquelle les descendants de donataires on légataires ne tone 
pas sous le coup de la présomption doit être interpréKe dans 
sens qu'ils ne Sont pas visés directement par l'article 45 de :à 
loi précitée (comme les descendants des héritiers) mais seulen 
à titre de personnes interposées. 


8132. —— M. Briot expose à M. le secrétaire d'état au budget |: 
suivant: dans un partage anticipé il a été fait les attributions 
vantes: premier lot, ferme propre à la donatrice, 1.500.000 frat 
jinmeubles propres à la donatrice, 712.500 francs; 
conununauté, 27.500 francs, Deuxième lot: ferme propre au de ci 
1.400.000 francs; immeubles propres à Ja donatrice, 712,500 fi 
immeubles de communauté, 287.500 francs. Cet acte content la 
suivante: « Donation éventuelle d’'excédents de lots. Les } 
consilèrent que les deux lots sont d'éga!le valeur mais pour l 
où il serait reconnu que Jun ou l'autre de ces lots serait, p 
quelque motif que ce soit, d’une valeur supérieure à l'autre 
donatrice fait donation par préciput et hors part de l'excédent 
celui des donataires dans le lot duquel il se trouverait exister, 
qui est expressément acceplé par chacun d'eux ». A la suile d ex] 
tise, l'administration de l'enregistrement a porté l'estimation 
la fe rme propre à la donatrice attribuée au premier lot à la somi 
de 3 mil ons de francs et prétend percevoir le droit de soulle 
taux de 10 p. 100 sur moitié de la différence relevée, soit 
730.000 fpancs. 11 lui demande si les prétentions de l'administration 
de l'enregistrement sont justifiées, ou si, au contraire, il n'y à } 
lieu de faire application d’un arrêt de la cour de cassation 
du 8 juillet 4879 ayant fait l'objet d'une instruction 2626 ($ 3), aux 
termes duquel: « la plus-value imposable au droit de muialion « 
celle qui représente un excédent pour l'attributaire sur ses droi 
fixés en tenant comple du préciput dont il peut être bénéficiaire 
Mans le cas d'espèces, la quotité disponibie dont il pourrait être d 
posé par préciput se trouve être: ferme, 3 millions de francs; immeu 
bles propres, 1.425.000 francs; total, 4.425.000 francs, dont le tr 
est de 1.455.000 francs. En conséquence, les droits à percevoir su 
l'insuffisance seraient, sauf l'application des pénalités: de 0,70 p. 1 
sur 1.487.500 franes; de 20,10 p. 100 sur les 12.500 francs. (Questi 
du 15 juin 1955.) 


Réponse, — Si, comme il le semble, lez copartageants ont réunit 
aux biens donnés ceux leur provenant de leur auteur prédécédé et 
ont confondu l’ensemble de ces biens en une masse unique qui; 
ont répartie entre eux, sans distinction de provenance, la clause de 
donalion éventuelle d'excédents de lots insérée dans l'acte de dona 
tion-partage s'oppose, en principe et sous réserve d’un examen dr: 

circonstances particulières de l'affaire, à la réclamation du droit 
soulte sur Ja plus-value provenant de l'insuffisance d'évaluation de 
l'un des lots, L'insuffisance dont il s’agit doit, toute fois, sous réôser 
de l'application des différents abattements et réductions pour charges 
de famille, donner ouverture au droit de mutation à titre graluit. 


8135. — M. Salliard du Rivault expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l’article 51 de la loi de finances du 7 février 1953 à exoucre 
de toutes taxes sur le chiffre d'affaires les opérations porn sur 
les aliments destinés à la nourriture du bétail, et demande si celte 
disposition s'applique aux aliments utilisés par les pulliculteurs pour 
la nourriture de leurs animaux (souris, cobayes, elc.), (Question du 
13 juin 1953.) 


Réponse. — Réponse négative. En vertu de l'article 51 de la loi 
de finances du 7 février 1933, sont seuls excius du champ d'appui- 
calion des taxes sur le chiffre d'affaires les aliments destinés à la 
nourriture du bétail et des animaux de basse-cour et ces disposi 
lions, comme toules celles qui comportent des exonérations, doivent 
être iulerprélées strictement, 


8142. — M. Pierre André Gcmande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est exact que dans plusieurs départements, en parti- 
culier dans l'Ouest, la régie des contributions directes est autorisée 
à traiter avee certaines catégories de contribuables dont le chiffre 
d’affaires dépasse dix millions des impositions forfaitaires en matiere 
de bénéfices commerciaux. (Question du 18 juin 1953.) 


Réponse. — Réponse négative, sauf dans le cas des entreprises 
wisées au troisième alinéa du paragraphe deuxième de l'article 50 
du code général des impôts, le chiffre global des affaires réalisées 
par ces entreprises pouvant dépasser dix millions de francs sous 
réserve de demeurer inférieur au montant cumulé des deux limites 
prévues par ce même texte. 


8151, — M. Nenon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un contribuable célibataire mutilé et titulaire d’une d'in 
validité supérieure à 40 p. 100 bénélicie, pour le calc ul de la surtaxe 


irogressive d'un nombre de parts & gales à 1,75, alors que le céli- 
Patsire ordinaire ne bénéficie que d'une part ;” que lorsque ces deux 
célibataires se marient et qu'un enfant naît dans chaque ménage 
le nombre de parts appliquées à chaque ménage se trouve alor 
uniformisé à 25; que le mutiké perd ainsi l'avantage qui lui étai 
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accordé par rapport au célibataire ordinaire. 11 lui demande si celte 
application de la législation est bien conforme à son esprit. (Ques- 
non du 13 juin 195.) 

Réponse. — Les disposilons de l'article 195 € du code gnéral des 
impôts, qui prévoient que le revenu imposable des eontribuables 
ibataires, veufs ou divorcés n'ayant pas d'enfant à leur charge 


est, pour le calcul de la surtaxe progressive, divisé par 1,5 — et non 
475 comme l'indique l'honorable député — au lieu de 1, lorsque 
cs contribuables sont titulaires d'une pension de guerre d'invalt- 
dité de 40 p. 400 au moins, ont uniquement pour objet d'éviter que 


s personnes qui se trouveraient empêchées d'avoir des enfants en 
iison de leurs blessures de guerre ne soient indirectement pen 


es. Elles présentent done un caractère exceplionnel et l'on 
urait envisager de les étendre aux contribuables qui, ayant 
enfants, peuvent, pour ce motif, bénéficier d'un mode de taxation 
plus avantageux. 


8199. — M. Josenh Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget pourquoi, alors que l'article 21 de la li de tinances dispos 
que la déduetion à opérer en mmatière de traitements, salaires, 
est fixée à 10 p. 109 du montant du revenu brut, l'administration 


n'admet la déduction qu'après retranchement des sornmes versées à 


à sécurité sociale ou à une caisse de retrailes. (Question du 25 jum 


Li 
093.) 


Réponse. — qu'il résulte de l'exposé des figurant sous 


article 42 du projet de loi ne 4379 portant fisca'e qu 
abouti à i'article 21 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1955, 
le revenu brut à prendre en considération pour le ealeul de Ta 
déduction forfaitaire pour frais professionnels afférente anx traïte- 
ments et sa'aires s'entend, comme précédemment, de ceimi qui est 
défini à l'article 85 du code général des imfôts, c'est-à-dire qu revenu 
brut après déduction de la cotisati vrièr X assurances 


les et des retenues faites par lempicyeur en vue de la constitution 
d'une pension ou d'une retraite. 


8197. — M. Godin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
qui avait annoncé à là Chambre le 28 mars 1953 que des instruc- 
tons seraient données à tous les agents des contributions afin que 
ceux-ci procèdent à un examen attentif de chaque cas particuher 
pour la fixation des bénéfices commerciaux forfaitaires, comment il 
se fait que cette promesse n'ait été suivie d'anvun effet et qu'aut- 
cune directive n'ait été fournie en dehors des circulaires des 17 ian- 
vier et 11 mars 1953, dont il s'agissait d'’atténucr certains effets 
(Question du juin 1953) 


Réponse. — Ainsi qu'il résulte de Ta déclaration faite par M. le 


ministre du budget à l'Assemblée rationale le 27 mars 1933 (ef. 
compte rendu de la séance du 27 mars 1935 - Journal officiel du 


9 
mars 1933 - parlementaires - Assemblée nationale - 
p. 2480, 2 colonne}, les instructions dont ji} s'agit avaient déjà été 
données dans les notes visées par l'honorable député, Ces instruc- 
tions ont été résimièrement appliquées par le service des contribu- 
tions directes et les bénéfices forfaitaires imposahles ont fixiie, 
dans l’ensemble, sans qu'ancune difficul sérietise 
trée, Colte situation n'appelait, dans ces conditions, 


cune mesure nouvelle, 


on- 


7490. — M. Genton demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° si les petites sociétés de tait constituées généralement entre petits 
artisans et principalement entre membres d'une enûôme faible 
pour l'exploitation en commun d'un fonds aàrlisanal peuvent, 
leur chiffre d'affaires reste inférieur au chiffre limite fixé par jar- 
licle 50 qu général des impôts, bénéficier du régime d'imposi- 
tion forfaitaire. IL est précisé que ces « associations de lravaii » sont 
généralement la conséquence d'un décès farmilial laissant le fonds 
artisanal en indivision entre la veuve et ses enfants ou entre 
enfants seuils ou encore sont eonstituées entre petits artisans dont 
les ressources et les movens ne permeltent pas de prendre la eharge 
individuelle d’une entreprise; 29 au eas où le régime du bénéfice 
téel leur serait « en principe » applicable, comme ïl avait été 
précisé antérieurement à la refonte du code des impôts, si 
les preserirtions parues au BE. O. C. D., 2 partie 
de 1918, n° 8, page 16, peuvent ètre invoquées devant ladminis- 
lration des contributions directes. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Les sociélés de fait dont le chiffre d'aflaires est inté- 
reur au chiftre lenite prévu à l'article 30 du eode général des 
impôts n'en doivent pas moins être imposées, comme les autres 
sociétés, d'après le montant de leur bénéfice réel. Toutefois, comme 
sens le régime antérieur a code général des jempôts, il a été 
prescrit au servie des contributions directes de se montrer très 
Lhéral quant à larcomplissement par les petites sociétés de cette 
nature des formalités prévues à l'égard des contribuables imnosés 
d'après leur bénéfice rée et de se borner, en fait, à n'exiger des- 
Giles sociétés que les renseignements demandés aux <ontribmahles 
imposés forluitairement (cf. circulaire de la direction générale des 
knpôts, contributions directes et cadastre, du 11 mai 1950, ne 2261, 
1:56), 


8143. — M. fuel expose À M. le secrétaire d'Etat au buëget que 
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8183. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 


omn'e des contingents d'afvool vinivoles pour 1932-1953; 2e quelles 
commines Le Trésor a avancées à la regie na HE «le poul 
l'achat <te ntincent vinicotes ur l'année 1! the 


du 23 juen 1955.) 


Réponse me sion ne eut à fournie 
de la impasne € susceplibles il 
ou nil ut d'alcoot de vi soit du t d'alceol 4e rnar 
En L ne pa lu Ca pds it 1 
de vin de lcools du iutre part le té rs 
ont Jus à la dale d regie 
at les alfectai alcools livrés. C« 
qu'après l'expiration de e ( ours quil sera f 
ent 
connaître l'importance des livraisons opérées au titre 4 gel 
de vin et du contingent € à de 2 le ompte 
annexe de la viticulture n'étant pas rétabli, aucune spéchahsaton 


n'est faile dans les écritures comptables dc régie des 


alcoo! 


819. -_ M. Godin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4o pour quelles raisons la circu!aire adressée annuellement aux Ser 
vices intéressés au sujet de Ja fixation des bénélites €OmmnRer taux 
forfaitaires n'a été adressée cette annés le 17 janvier 1%33 - 
qu'aux directeurs départementaux, alors que les années précédentes 
elle était adressée aux inspecteurs div ionnmaires Fresp#i cables de 
l'assiette de l'impôt; % pourquoi il en a été de même de la 
laire du 14 rrars 1953 qui est venue compléter la première. (Queshion 
du 23 juin 1953.) 

Réponse. — Contrairement à l'information recueillie par l'honorable 
député, les instructions relatives à la dénonciation des bénéf es forfai- 
taires imposables des commerçants et industriels n'ont été adressées 
par la direction générale l'année dernière comme du reste les 
années précédentes — qu'aux directeurs départementaux des con'ri- 
butions directes, ces chefs de service devant, en effet. adapter, le 
cas échéant, les instructions générales aux circonstances 10: ales, 
avant de les transmettre aux inspecteurs divisiomnaires, 


cireu- 


8193. -- M. Hénauit dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
sur quel texte, s'appuie l'administration pour æutoriser les hôpitaux 
comprenant des jardins, à vendre aux habitants d'une vire les fleurs 
et plants provenant de ceux-ri et à faire travail'er les jardiniers pour 
des particuliers en dehors de l'hôpital. (Question du 23 juin 1953.) 

Réponse, — Les modalités de cession des produits provenant de 
explnitations agricoles ou horticoles des hôpitaux, font l'objet des 
dispositions de la circulaire du ministre de la santé publique en 
date du 2 septembre 1950. Aux termes de ce texte, les produits de 
Ja culture du domaine hospitalier « doivent être utilisés de manière 
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services que lorsqu'une décision de réintégration a été portée 
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à fa ipprovisionnement de léconomat ainsi que la v aricété des 
menus servis aux hospitalisés et au perso nel »; ils peuvent néan- 8401. — M. Isorni expose à M, le ministre de la défense nationale 
loir f ‘ objet d'une cession à des Uers, dans la mesure ou leur et des forces armées le cas d'une personne réintégré e dans l'or lre 
s'avère supérieure aux besoins de l'établissement, el à con- de la Légion d'honneur à la suite de la loi d'amnistie du 5 jan. 
)'n ( \ ven l faite à titre onéreux, au prix qu'aurait à vier 1951, L'intéressé est avisé par lettre, sans que le décret qui 
iblissement s'il lui fallait acheter au même moment des le réintègre soit publié au Journal officiel. 11 apprend ensuite q 
luits identiques, En ce qui concerne, par ailleurs, la seconde ses états signalétiques et des services ne comportent plus ses cita. 
| \ question posée, il ressort du règiement intérieur-lype des tions et décorations. L'administration lui indique qu'elles ne peuvent 
que les travaux confiés au personnel d'exploitation doivent être rélablies que si le décret de réintégration paraît au Journal 
ir d'un tableau de service fixé par le directeur ou direc- offciel. Il-lui demande — puisque l'intéressé es st à la fois amnisl 
teuréconome; il est interdit farmellement aux chefs d'atelier d'entre- et réintégré dans l’ordre de la Légion d'honneur — ce qui S’oppose 
ire d'autres travaux et d'exécuter ou de faire exécuter le moin- à ce que les états signalétiques et des services soient rectifiés et 
, [A par s fonctionnaires où employés des établissements comportent les citations et décorations. (Question du 9 juillet 12°) 
Réponse. — Les décoralions perdues du fait d'une condamnation 
ne peuvent à nouveau figurer sur les états signalétiques et des 


8237. M. Temple <lermainde à M. le d'Etat au budget si 


la taxe de 1,80 p. 100 prévue par l'article 286 du C. G. 1. est appli- 
ble aux ventes réalisées par un mag isin de détail lorsqu'il est 
exploité par un redevable par ailleurs associé de fai dans une «re 
de gros et quelle serait la solution si l'affaire de gr os était exploitée 
par une société régulièremen nelituée en nom Collectif ou à res- 
po Oueslion qu 
Réponse, — Aux termes de l'article 286-fo du code général des 
ji \ taxe sur les transactions est portée à 1,50 p. 100 pour les 
es au détail réalisées par tout fabricant ou tout commerçant 
venda soit dan méme établissement, soit dans des établisse- 
ments distincis, en gros ou en détail, dès l'instant que ses ventes 
en vros de l'année précédente ont dépassé le tiers de son chiffre 
iffaires total, Dès l'instant où la société dont il s'agit n'a pas 
rit la d ration d'existence prévue par l'article 2937-10 du 
et compte tenu rconstance que les conven- 
) s entri ;s m » société de fait ne portent 
ef! égard des a350 ‘mes, celui d'entre eux qui 
ex] la fo nini et un commerce de gros 
nl normalen s0 le ispositions du texte rappelé 
| et il est € ] de la taxe de 1,80 p. 100 
] jus le pourcentage des ventes en gros excède le tiers du chiffre 
l'ait s total 4 leux exploitations, Par contre, et bien que l'asso- 
cé# en nom collectif soit tenu de la totalité des dettes de la société 
ir ses hier personnels, l'existence de ladite société, qu? consti- 
tue une entité juridique distincte de celle de l'intéressé, entraîne la 
ration des deux exploitations; il s'ensuit que les ventes au 
détail réalisées par ce dernier ne sont passibles de la taxe sur Îles 
HE 1! qu'an taux ordinaire de 1 p. 1400. Il en est de même, 
a fort lans le is d'une société à responsabilité limitée. Quoi 
soit, l'administration ne pourrait se pes once d une manière 
def Û te question que si. par l'indication dn nom et de 
l'ad le l'intéressé, elle était mise en mesure de ‘fai re procéder 
à une quôte sur le cas particulier qui l'a molivée, 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
8238. M. Gau expose à M, le ministre de la défense naticnale 
et des ari le Cas sSuivar M. appartenant à la 
91, a un engagement volontaire par devancement 
d appel e 17 oct bre 1950, pour une durée d'un an. Conformément 
à l'instrucUon ministérielle no 2100 SD1/2 DCAA du 7 avril 1949, 
“ii pat struction ministérielle n° 2108 DCAA/S-D-1/2 du 
février 194 (chap. 3, art. 3, 8 2, 4er alinéa), les militaires ayan 


leur enzagement avant le décembre sont, quo 
à loi n° 20-1478 du 930 novembre 1950 ait porté la durée du service 
1 


à dix-huit mois, considérés comme servant au delà de la durée 


légale au bout d'un an de service actif, M, X.. a donc été certifié 
comme étant au delà de la durée légale depuis le 17 octobre 19o1. 
D'autre part, son acte d'engagement stipule: « la durée de ses 
obligations légales d'activité telles qu'elles ont été déterminées 


L 
pour la fraction avec laquelle il sera incorporé ». II semble, en 
conséquence, que pour la période allant du 18 octobre 1951 à sa 


libération (six mois après) l'intéressé aurait dû percevoir la solde 
spéciale progressive, Cependant, malgré de nombreuses démarches, 
il n'a pu oblenir satisfaction. Il lui dernande quels sont exacteme nt 
les droits de M, X... en ce qui concerne cette solde et pour quelles 


raisons il n'a pu oblenir en sa faveur une mesure analogue à celle 
ti est intervenue pour d'autres cas identiques. (Question du 


téponse. — T'instruction no 2108 1/2/DCAA du 7 février 1952 a 
prise pour l'application de l'article 33 de la loi n° 50-1615 du 
1 embre 19950, qui précisait que « par dérogation à l'article 62 
de la i du 31 mars 198, les engagés volontaires dont le contrat a 
été souscrit antérieurement au 1% décembre 1950, seront considérés 
comme ayant accompli leurs” obligations légales d'activité après un 
À de service ». Ces dispositions ne concernaient donc que les 
jeunes gens avant contracté un engagement dans les conditions fixées 
] l'article 62 de la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
l'a et le militaire visé par la question posée, qui servait par 
levancement d'appel, au titre de l'article 63 de Ja loi du 31 mars 
192, 1 pouvait oblenir le bénéfice de la solde spéciale progres- 
lavoir effectué Je temps de service légal de sa classe 
ad age, dix-huit 


la connaissance de l'autorilé militaire soit par Ja voie du Journa 
officiel, soit par une correspondance de la grande chancellerie qe 
la Légion d'honneur, seul organisme compétent en la matière, 


8195. — M. Guérard demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) s'il est admissible qu'une famille dont le per 
accomplit son service militaire en Zone française d'occupation en 
Allemagne se voit refuser l'allocation de salaire unique et les alla- 
cations prénatales, alors qu'elle en serait bénéficiaire si le servica 
militaire était accompli en France. (Question du 23 juin 1953.) 

Réponse, — Aux termes de la circulaire n° 186/S/S du 16 juillet 
1919, prise sous le timbre du ministère du travail et de la sécuritô 
sociale, lorsque le père accomplit son service militaire légal, en 
France ou en Allemagne, les prestations familiales sont versées à 
la mère ou à la personne ayant la garde des enfants par la caisse 
d'allocations familiales du lieu de résidence de la famille. 


8429. — M. Billat expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) que des plaintes émanant de soldats du contingent s'élé- 
vent de plus en plus nombreuses dans des casernes contre certaines 
méthodes employées sous prétexte d'assurer la discipline, Dans cer- 
tains régiments Ja « pelotte » serait à nouveau imposée, Dans un 
régiment cantonné en territoire occupé, en plein hiver, des punis 
ont été contraints à des exercices extrêmement pénibles débutant 4 
minuit, dans des terrains impraticables et dangereux, Dans ce méme 
régiment et dans le courant du seul mois de mai, dix cas de pleu- 
résie ont été enregistrés.et à la culiréaction faite dans la période 
du {°r au 7 juin, soixante<louze virages ont été constatés, D'ailleurs 
le service de santé militaire a dû procéder à une enquête. Dans un 
autre régiment cantonné dans une ville du Sud-Ouest, Ja prison, 
bien que déclarée insalubre et inutilisable par une commission 
sanitaire, à été néanmoins utilisée et un soldat y a été frappé de 
corngestion. 11 lui demande les mesures qu'il ‘entend prendre pour 
faire cesser de tels faits si préjudiciables au moral et à la santé des 
jeunes soldats, (Question du 10 juillet 1953.) 


Réponse, — Les indications données ne permettent pas d'ertenter 
ulilement des recherches qui détermineraient dans quels lieux et 
circonstances se seraient produils les faits d'ordre disciplinaire ct 
médical signalés, Pour qu'une enquête puisse étre effectuée, fl 
conviendrait que l'auteur de la question fit connaitre la désigna- 
lion el le stationnement des unités en cause. 


EDUCATION NATIONALE 


8091. -- M. Florand expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que les maitres d'internat sont, en principe, responsables des 
accidents survenus aux élèves placés sous leur surveillance, et fui 
demande: 1° si, lorsque les élèves sont autorisés par l’administra- 
lion à lancer des boules de neige et à faire des glissades, la respon- 
sabilité d'un accident toujours possible doit ètre rejetée sur le 
maitre d'internat de service, et, dans ce cas, si ce dernier peut 
prendre liniliative d'interdire ces jeux; 2° si un maitre d’internat 
de service peut être tenu pour responsable des dommages causc3 
au matériel de classes où il élait chargé d'effectuer des rondes, alors 
que, dans le mème temps, il avait exceptionneilement à assurer une 
permanence au bureau, au service du parloir et la surveillaare €es 
élèves consignés, et que, d'autre part, aucune sanction n'est géné- 
ralement prise contre les élèves signalés pour avoir commis des 
dégradations. (Question du 16 juin 19%.) 

Réponse. — 10 Si les jeux de boules de neige ou les glissades 
sont autorisés par l'administration, ce ne peut être que dans des 
conditions qui font que ces jeux sont aussi récréatifs et éducatifs 
que tout autre; dans ce cas, le maître d'internat de servie ne 
peut interdire ces jeux que s'ils manquent leur objet et que s'i!5 
conduisent les élèves à des attitudes préjudiciables au bon ardr?, 
Mais le maître doit immédiatement en référer à l’administraucn. 
l'interdiction ne devenant définitive que si le chef d'établissement 
Je décide, Si les jeux ont été aulorisés par l'administration et qu'un 
accident survienne, la responsabilité ne pourrait en incomber «un 
maitre d'internat que s'il y avait faute de service; 2° jl est bien 
évident que si, en régime d'’aulo-discipline, un maître d'in‘eruat 
effectue son service par rondes, il ne peut lui être reproché ce 
désordre constaté que s'il manque à la périodicité des rondes et 
en général À Ja vigilance sans distraction qu'implique le régime 
d’auto-discipline plus impérieusement encore que je rcgime lra- 
dilionnel, 
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8092. — M. Florand expo6e À M. le ministre de l'éducation nationale 
qu'aux termes d’une jurisprudence constante les membres de l’ensei. 
giement public sont responsables des dommages causés par les élèves 
confiés à leur garde ainei que des accklents survenus à Ces mêmes 
éièves dès l'instant que la preuve d’une faute en relation de cause 
à etlet avec le fait dommageable dont il est demandé réparation est 
rapportée à leur encontre par le demandeur en dommages et intérêts. 
J'Etat condamné par le juge civil dans les conditions de la loi du 
b avril 4997 pouvant intenter une action récursoire contre 12 surveil- 
jant en faute; qu'il en est autrement si la faute généra‘rice de 
l'accident résulte d’une organisation défectueuse du service, auquel 
cas la responsabilité de l’Elat peut seule être mise en jeu dévant Ja 
juridiction administrative. H lui demande : 1e si les maîtres d'internat 
chargés d’eflectuer des rondes au lieu où se tient une fête foraine 
à laquelle tous les élèves internes d’un lycée ont été anterisés à 
ascister de vingt et une heures à minuit, peuvent être teuus pour 
responsables des accidents toujours possibles qui pourraivnt être 
causés à ou par leurs élèves alors qu'aucune aulorisation des familles 
n'a dégagé la responsabilité de l'établissement; 2° sur qui, dans la 
négative, retomberait la responsabilité; 3° si plus spécialement le 
maitre d’internat chargé du dortoir des grands dans leque: devaient 
rester cn élèves punis (tous les autres élèves allant à Ja fête) en 
l'absence de toute instruction et alors que la sous-intendante de ser- 
vice n'était pas passée au dortoir, et après avoir signalé les élèves 
consignés à l’attention du veilleur de nuit, était fondé à 6e rendre 
ei lieu où se tenait la fête afin de s'assurer de la bonne tenue des 
s'èves de son dortoir dont, sauf à envisager une mauvai-2 organi- 
sation du service, il se trouvait incontestablement res, neéable, 
chacun des autres maîtres d'internat n'ayant la garde qne des seuls 
élèves de son dortoir; 4e qui, en l'absence de ce maître 4'internai 
du lieu de la fête aurait été responsable des accidents causés à ces 
tièves ou des dommages causés par la faute de ceux-ci. (Question du 
46 juin 1953.) 


Réponse. — 1° et 2° Les faits signalés se siluent dans un régime 
d'auto-discipline qui comporte une organisation de surveillance toute 
diflérente de l'organisation traditionnelle. Les maîtres resp nsables 
ne peuvent être que tenus à des rondes ou à des interventions dont 
la nature et ia fréquence sont, au préalable, nettement arrêtées. En 
cas d'accident, la faute de service des maitres ne pourrait être établie 
qu'en fonction du dispositif préalable. Si ce dernier est respecté, 
l'Etat se substilue aux fonctionnaires de service. Il est recon:mande 
aux chefs d'établissement d'éviter toute surprise aux famiiles et de 
leur faire produire une décharge écrite; 3° si le maitre en question 
l'a pas reçu la consigne de surveiller les élèves autorisés à sortir, 
jt est manifeste qu'il ne devait pas quillèr le dortoir. S'il :'a reçue, 
i ne peut être tenu qu’au régime des rondes et interventions dont 
i: est parlé aux réponses {e et 2°. La tâche d’un fonctionnaire des 
særvices économiques est essentiellement de surveillance des instal- 
lions; elle ne peut être étendue à la surveillance des clèves que 
par acceptation bénévole. Le veilleur de nuit ne peut! signaigr, dans 
son cahier de rondes ou, en cas d'urgence, oralement, que es aro- 
rnalies ou absences constatées; eo la question est hypothétique, En 
cas d'accident, une enquête minutieuse aurait délimité les respon 
sabilités, d'où qu'elles viennent. 


8095. — M. Paquet, se référant à la réponse du 2? mai 1953 à sa 


gieslion n° 7109, demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
si une discrimination doit être faite entre garçons et filles de sept ans 
dans la section préparatoire à a classe enfantine, comme ‘’ailleure 
dans les autres sections de cette classe enfantine, (Question du 
juin 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmative. I suffit, en effet, en apriication 
de la circulaire du 13 mars 1%, que l’école privée at une section 
préparatoire pour que l'institutrice soit autorisée de plesn droit à 
recevoir des enfants jusqu'à sept ans sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer s’il s'agit de garcons et de filles. 


8096. — M. Sauvajon demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale j'état des crédits et subventions qui ont été attribués au titre 
de la culture populaire, des mouvements de jeunesse, des sports, 
des arts et des lettres, de Ja musique, pour l’année 19%52, dans le 
département de la Drôme, (Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — Une subvention de 2%50.000 F a été allouée à la vie 
de Valence. Cette subvention représente la participation à l'école 
municipale des beaux arts au titre de l'exercice 1952. Les subven- 
tions suivantes ont été accordées à trois sociétés musicales: 
Orchestre symphonique de 90.000 F. 
Société des concerts de Romans........... :| 


Association des amis de la musique de Dieuteft.......... 25.000 
110.000 F. 


Une sorame de 10.000 F a clé déléguée en faveur du cercle Arts et 
Conférences de Montélimar. 


8196 — M. Tourné demande à M. le ministre de l'éducation 
natfonale: 1° quelles sont les réalisations nouvelles prévues, jus- 
qu'ici, dans le département des Pyrénées-Orientales, en ce qui con- 
cerne les classes maternelles, primaires et secondaires, Jycces el 
collèges et enseignement technique; 2° combien de demandes de 


constructions nouvelles d'écoles, formules par le départemeat de: 
Pyronées-Orientales, ont élé agreétes pa ses servhes: %e aueéile: 
sont les sommes que le ministère de l'éducation nationale a deper 
sées au cours de l'année 49%32 pour ! constructions 1 les 
d'écoles et les améliorations apportées à cer es d'entre clles dans 
le département des Pyrénées-Orientales: quelles sont les <emmet 
que le ministere de l'éducation nationale a réservées, } I al 
née 1951, au depart nl (hi €! 
tinuer les tra X de <truction d' l'ai 
torumences et de réaliser uue partie du £ ït 1 

année, (Question du 23 juin 1%3.) 

Réponse. — et 2 En ce qu concerne ignet 
4er degré, les crédits prévus au budget 1952 @nt permis 
lion ou l'achèvement des « rs de constructio.is da 
les communes de: Thuir, Amélie-les-H ins, Perpignan ju 
Haut-Vernet), Prades, Céret, Perpignan (Pasteur et Larmartine 
Odeillo, Font-Romeu, Ile-sur le montant des 
engagées pour la construction ou l'aménagement des locaux Ù 
en s'élève à 192.900.100 F. Pour 1953. le t des créd eng 
gts à ce jour pour le département des Pyrénées-Orientales s'éleve 
à U06.009.30 F auxquels il convient d'ajouter uae somm 
lions de francs, mise à la dis Uon de M. le préfet } 
cement des projeis relcvant de sa mpeétence, Event en 
prujels pri pat les cormmunes de M s et de El 
ètre engagés dès letir inise au point si un #1 t com} 
était à Ja di-position du min 
litre des constructions nouvelles, Les rm ge us 
Cornplétés dès que possible en « qui co e le état 
du second degré et de l'enseignement technique 


8197. — M. Tourné nde à M, le ministre de l'éducation natio- 


nale: 1° dans quell 
neiles et de isses 
l'Etat; 2° à combien se m te ja <u \ \ 
communes désireuses » consiruire des sal 
vu quelles sont les formaiités que les comn 
pour bénéficier du droit d'édilier des salles de 
en raison de l'augmentation rimanente de 
lion du Juin 163.) 
R: - jo Les } 
{ le <lasses primaires et n 
qne sur la proposition du const “3 
la loi du 16 it 1851). A t'etfet £ } 
année une lis d'urgence. Les ! 8 À 
vent éventuellement » 
tio 2 le iux de la pa d 
1 Loi de fina es du Sa 
retenue lors d ipprobation du pro pa 
vités dont les t te d 
d'urgence susvisée de el ch 
plans do té blis en t 
dimensionneltes f. circulaire du tx re et 
l'opération doit rester dans les limiles prévues 
dernier fixant à rni Inaxirnum, le 
classe et à 2 m naximum, le prix de } 
de ma 


8198. — M. Wasmer cemande à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale: 1° si les membres d'une commission parita éd 
naiionaie, Statuant en matière d'ava nt. nt 
juel est le rs d'un ens 
embre d » d cornimis 
de 
re des autres mem ] f 
l'éd n € 
i cette facon d'agir est 
on du 23 juin 1 } ; 
Réponse, — 10, %0, %0o Les commissions administrat 
ont été inslituées en application de Ja loi du 19 
statut général des fonctionnaires et décret du 24 juillet 1%:7 nar- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
loi. La question posée par l'honorable parlementaire soulève un 1ro 
blème général d'application de ces textes auquel les servives 
de la fonction publique sont seuis qualiféés pour répandre: 


instruction ministérielle n'a € donnée aux inspecteurs d'académie 
Lot. procéder de cette facon: il serait nécessaire de nré ér par 
etitre le cas auquel il est fait allusion afin de pouvoir rérifi evac 
titude des faits signalés. 


8240. — M. Haumesser demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s’il compte publier prochainement le règlement d'adiminis- 
tration publique qui doit permettre l'application de la joi n° 52-447 
du 1? juillet 1952 relative aux majorations d'ancienneté valables pour 
Vavanrement, à accorder aux anciens combattants de 
(Question. du % juin 1953.) 


Réponse. — L'article 6 de la Jlai-no 5? ré 
tive aux majorations d'ancienneté valables pour l'avancement à 
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A lux anciens ymhatiants de 1929-1945 précise que le règle- 
ni ion on pubiique doit étre pris sur le rapport des 
ni s économ Jues, des inciens 
eucrre et des secrétaires d'Etai à Ja 

; 8275. M. Cogniot e à M. le ministre de l'éducation nationale 
étudiants de Funiversité de sirasbourg, 
à t parimni fouie des jeunes gens ne disposant que de 
r mditions Somptucrsé jui sont faites 
at {a Je de lu versité européenne 
nditions de logement au 
bibliothèques de langues 
l itre Spécial dé 
| in état détaillé des dépens jui-ont 
él uées au titre du ministère de l'éducation nationale pour la 
fond t de cetle institution; 2o l'état des cré- 
ement ur fonctionnement au titre dau 
à | e plan d'études complet des cours 
\ pas à l'université Strasbong, mais à 
ja e Pourtaiès), ainsi que la liste nomina- 
tin \ | lounent ces cours; 49 Ja répartition, par 
l'ori des 200 étudiants et étudiantes, ou soi-disant 
le Pourtalcs Question du 20 juin 1905 
Le lès que! <'intéresce l'honorabe dépulé ne 
ju mi e de l'éuration nationale, Aucun crédit n'a 
À (RL ur sa fondation et son aménagement, ni pour son fonc- 
t 
ns 8271. M Paquet demande À M. Île ministre de l'éducation 
!° si un is<ement donnant ne formation 
cia!t eut délivrer des ertificats de scolarité: 29 sr un 
rl it de larité est nécessaire pour donner droit au versement 
des 10 foin es: <j un cerlificat de scolarité pour un 
nel vole pa Hre<pondance peut permettre aux 
le héneliciei ‘s allocations familiales. (Question du 
à 4) nm 
Le directeur d'an élallissement donnant une forma- 
est habilité à délivrer des cerlifivats de 
doit m r sur chaque certificat le nombre d'heures 
le examen préparé, Pour donner droil au 
h familiaes, le certificat doit altester que 
durant vingt heures au minimum par 
pat respondance le certificat de Scola- 
lol aux fins de controle à l'inspecteur 

8326. M. Paquet LR à M. le ministre de l'éducation natio- 
rale: exact d -uhative de réinté- 
oralt rlut ct la date de ses Tr unions: le 

lt itfaites générales du cabinet; 39 s'il est 
{ its les affaires générales comprend 
la rlination des problèmes communs aux 
Lio des problèmes concernant l'élaboration 
le ition nationale et des conseils de 
| “nent Il les taités techniques paritaires, elr.5 40 s’il 
| hi inamovible préside depuis siIX ans 
ti les alfaires générales du cabinet ». 

Béponse. —= 40 La couaission consultative chargée d'étudier les 
il nctionnaires frappés au titre de l'épu- 
ustituce par arrèté du 1° roars 19:0. 
s pur le nombre ou par l'urgence des 
t saisi Le ministre et sur lesquelles il juge ulile de 
{ jo la section des affaires généraies 
par arrété du 15 avril 4916 à la suite de la suppression 
Le Ja d ile en 1941, Son rôle essentiel est d'établir, 
ri tions pédagogi s, la liaison entre les directions des 
différents ordres d'enseignement et d'assurer avec”le secrélariat des 
msullatifs permanents, tels que le conseil supérieur 
de nationale et le comité technique paritaire ministériel, 
celui des nninissions à durée limitée. Placée sous le contrôle 
à TL du directeur du cabinet, elle* n'a pas pour mission de 
lécisi ni de donner des directives, mais d'appliquer 

s iistructions el d'étudier les questions qui Jui sont posées; 4° il 

a pas, au ministère de l'éducation nationale, de fonclionnaires 
“ jouissant du privilège de t'inamovibilité., Mais lorsqu'un fonctionnaire 
avec une compétence et un dévouement reconnus les fonc- 
ë uns qui lui sout contiées, il est conforme à l'intérêt du servie de 
ne le pnaintenir dans ces fonctions le plus longtemps possible, mème 
“e s'il exprime le désir d'en être déchargé. C'est le cas du fonctionnaire 
5 visé dont les préférences, souvent manifestées, vont à l'unique 

exercice de ses missions d'inspection générale qui lui permettrait 
de poursuivre Ja publication d'études pédagogiques très appréciées. 

Ce fonctionnaire, d'ailleurs, justifie la conflance de ses chefs et 
ï: collègues par d'autres titres encore: engagé volontaire en 1944, grand 
Le bles de guerre, titulaire de 4 citations, commandeur de la Légion 
é d'honneur, médaillé de la Résistance, dont le foyer a été, de 1940 
à à 1914, irès cruellement frappé. 


8364, — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le mini 
cation nationale je cas d'un candidat admissible dans 


salisfaisant au concours d'entrée à l'école normale d'instit ile 
tombé gra veinent immédiatement avant l'oral et dans lim 
possibilité physique de le passer. Il lui demande: 40 gj cet cie 4 


peul prétendre conserver le bénéfice de son admissibilit pour 

ser éxentucilement l'oral à une autre session, soit dans la méme 
académie, soit dans une autre académie; 90 si cet élève, étar 


âlieint par la limite d'âge, peut prétendre, dans ce cas parti 


béni ier d'une dispense d'âge pour pouvoir concourir l’année nr 
Chaine: 39 d'autre part, une seconde session étant nécessaire d ê 
LE LE: His 


certains départements pour compléter les eflectifs, s’il nê lui semble 
pas qu'il y ait intérèt à ce que la liste des postes vacants en : 


publiés dans le plus bref délai. (Question du 7 juillet 1955.) 


Réponse, — Les textes riguet permette a3 à 
er | éné > Son admissibilité pour passer 
l'oral à Ta prochaine session, 1! est prématuré de se pronon el . 
Ja question de Yoctroi éventuel d'une dispense d' | 
d'autant que ce jeune pourra subir les épreuves de 
2° session du concours dans l'un des départements dont la {e 
ne d'ailleurs étre élablie avant le mois d'août. 


8366. — M. Tourné dlcimande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: dans queéiles condilions son ministère a réglé l'épineuse 
question des chambres pour étudiants dans la région parisienne 
e' dans les grandes villes universitaires de France; 20 combhien 
d'étudiants n'ént pas pu trouver place dans les cités universitaires 
où autres locaux Cépendant du ministère de l'éducation nalionule 
ou encore dans les chambres louées par des particuliers; 3° qu y 
sont les effectifs d'étudiants des deux sexes prévus pour la future 
rentrée Scolaire qui auront besoin d’être logés, Soit dans des chambres 
dépendant dé son ministère, soit dans des chambres particulières: 
io quels sont les moyens de logement dont dispose le ministore 
pour les étudiants à la rentrée scolaire: 5° quelles mesures il compte 
prendre pour asserer une chambre convenable à tous les étudiants 
qui auront besoin d'être logés, soit dans les cités universitaires 
soit dans des chambres individuelles; Go quels sont les emo: $ 
financiers dont dispose le ministère pour pouvoir loger Iles étu. 
diants. (Question du 3 juillet 1953.) à 


Réponse. — y a actuellement 9.00 étudiants logés dans les 
cités et foyers universitaires et 12.000 environ logés chez des pa 
culiers ou en hôtel, par l'intermédiaire des services des œuvres « 
faveur,des étudiants; 20 pour l'année scolaire 1952-1953, 7.000 4 
inandeé® n'ont pu être satisfaites pour les services des œuvres; 
est prévu pour la prochaine rentre universitaire le même 
de demandes que pour 1952-1953; 49 de nouvelles chambres doiven 
s'ouvrir dans ies cités nniversitaires en octobre 1953: Paris, 4; 
Grenoble, 907; Lvon, 40; Montpellier, 1%; Poitiers, 58; au total, 
1020 chambres, Les services des œuvres intensifient leur prepa- 
suande pour favoriser le logement des étudiants chez les partici 
Piusicurs projets de construction de cités sont en cours de réali-a- 
tion et doivent dire terminés en 1%4: Caen, 300 chambres: 1 
‘ouse, 400 chambres, D'autre projets ont fait l’objet d'autorisation: 
programrae; Antonÿ, 2.300 chambres; Bullier, 300 chamnbres: 5° 
commission Le Gorgeux a reconnu nécessaire la construction «4e 
15.000 chambres nouvelles, 11 est impossible d'indiquer avant « 
( 


1 soit arrêté le projet de budget pour 1954 quelle fraction de ce 
Jan pourra être prise en considération en 19541; 6° moyens finart- 


iers pour l'exercice 1953: subvention de fonctionnement pour les 
( universitaires, {420 millions; travaux d'entretien, 10 millions, 
budget de reconstruction et d'équipement (autorisation de pru- 


9256 Inillions, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1109, -- M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affairèés économiques si ka politique de restriction de crédits 
ne devrait pas comporter un régime particulier pour les entrepre- 
neurs qui, travaillant pour le compte de l'Etat, doivent supporter le4 
difficultés de trésorerie que crée la lenteur apportée au règlement #8 
leurs mémoires. (Question du novenbre 1951.) 

Réponse. — Les difficullés de trésorerie que peuvent éprouver 13 
entreprises travaillant pour l'Etat vont se trouver allégées par la ïni-a 
en application, au 1% juillet 1953, des dispositions du décret n° o5- 
105 du 11 mai 1953 relatif au règlement des marchés de l'Elat ct 
des établissements publics natiénaux non soumis aux lois et usage, 
du commerce. Ce texte a, en effet, notamment pour objet: d'arne- 
liorer les conditions de règlement des sommes dues aux entreprises 
{acomptes plus substantiels, règlement direct des sommes dues aux 
sous-traitants, régime d'avances uniforme et très large prévoyant 
l'octroi d'avances de démarrage) : de sanctionner les retards «te parc- 
ment imputables à l'administration en renforçant l'automalicité du 
versement des intérêts moratoires dus aux entreprises; d'instituer 
une procédure .de règlement amiable des liliges survenus à lorca- 
sion de l'exécution des marchés qui permettra l'éliminalion, dans 
une large mesure, des retards qu'entraine le recours de Ia procé- 
dure contçntieuseé. 
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5383. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un quotidien du matin à porté à l'égard 
d'un adhérent cormmuniste de la région de Limoges de graves 
accusations formulées comme suit: « On vient aujourd'hui de décou- 
vrir que. cachait depuis plusieurs années des fonds extrèmement 
importants, qui, d'après les premières révélations, dépasseraient piu- 
sieurs millions ». 11 lui demande: 14° qui « vient aujourd'hui di 
découvrir... »; 20 en quoi consistent ces « premières révélations » 
et auprès de qui elles ont pu être failes; 3° si des comptes rendus 


ont été demandés au sujet des opérations de parachultage ou de 
distributions de fonds destinés à des actes de ri ance:; 4° si, 
d'après les renseignements recueillis, les fonds ainsi parachulés et 
distribués ont bien été employés pour mener la lutte contre l'en 


nermi, et notamment pour l'organisation des réseaux, les déplace- 
ments, les liaisons et les convoiements d'avialeurs alliés jusqu'aux 
Pyrénées, etc.; 5° s’il n’y aurait pas lieu d'ordonner, du point de 
vue mème strictement historique, que soient précisées, pour en 
tirer d'utiles leçons, l'ampleur et la variété des distributions et 
emplois de fonds, tout comme les opérations menées sur terre, en 
mer ou par air et donnent lieu à des comples rendus afin de préciser 


Jes raisons du succès, de situer les responsabilités d'un échec ou 
de sanctionner les défaillances coupables, (Question du 5 novembre 
4952 

Réponse. — Le département des finances ne dispose pas d'éléments 


d'information permettant de répondre à la question posée par l'hono- 
rable parlementaire, 


6292. — M. joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quel intérêt l'oflice des changes 
ajourne l'application de Ja loi publiée au Journal officiel sur lac- 
cord franco-canadien abolissant la double imposition. 


6390. — M. Joseph Denais dernarxie à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques dans quelles conditions l'office des 
changes est habilité à paralyser l'application de la loi ratifiant l’ac- 
cord franco-canadien sur la double imposition, de telle sorte que 
les banques recevront de leurs clients des chèques dividendes de 
prowænance Canadienne donnant avis qu'elles seront amenées à en 

différer l'encaissement, (Questions des 20 et 23 janvier 19553 
Réponse, — La loi du 22 décembre 1952 a autorisé la ratification 
des conventions franco-canadiennes du 16 mars 1951 relatives aux 
doubles impositions; mais la promulgation de ces conventions était 
le {s 


subordonnée à la conclusion d'un accord entre Gouvernements 
français et canadien en wue de préciser la prise d'effet 

sitions prévues, Cet accord a été réalisé par un échange 
intervenu le 28 mai 1953 entre les deux Gouvernements. ite 
de cet accord, les conventions ont été promuls s par le décret 
no 53-380 du 15 juin 1953 et publiées, ainsi que les lettres échan- 
gées, en annexe à ce décret au Journal officiel du 21 juin 1953, 
pages 5514 et suivantes, 


6673. — M. Gaillemin demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il pourrait lui indiquer quand paraitron! 
au Journal officiel les conventions et l'avenant annexés à la li 
n° 52-1357, promulguée le 22 décembre 1952, le retard important sur- 
venu empêchant les intéressés de convertir les dollars canadiens 
provenant de leurs revenus et de régler l'impôt cédulaire à l’admi- 
nistration de l'enregistrement, d'où pertes pour l'office des changes 
et l'Etat, (Question du 17 février 1953 

Réponse, — Les conventions franco-canadiennes dont la loi du 
22 décembre 1952 a autorisé la ratification ont été promulguées par 
le décret no 53-580 du 45 juin 1953 el publiées en annexe à ce décret 
au Journal officiel du 21 de ce mois, pages 5511 et seq. 


6851. — M. Prache sisrnale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques au sujet de l'application de la loi ne 50-400 
du 3 avril 1950 concernant la titularisation des auxiliaires, qu'un 
auxiliaire de l'administration des contributions indirectes, recruté 
le 1er mars 1945, appelé le 19 novembre 19:6 sous les drapeaux et 
réformé n° 1 avec pension 100 p. 100 par décision du conseil de 

“forme du 24 février 1948 pour maladie contractée en service, n’a 
pu être effectivement réintégré dans son emploi après production de 
certificats médicaux, que le 16 avril 1951. L’intéressé ayant demandé 
s’il pourrait poser sa candidature au concours en vue de l’intégra- 
tion dans le cadre B prévue par ladite loi, la direction générale des 
impôts (contributions indirectes) a précisé que les dispositions de 
la loi précitée sont exclusivement applicables aux agents en fonc- 
tions le 6 avril 1950, dale de publication du texte susvisé et que, 
dans ces conditions, il ne saurait en bénéficier, Il demande sj cet 
auxiliaire ne devrait pas, eu égard à sa situation particulière, être 
considéré comme étant en service le 6 avril 1950, étant donné que 
d'interruption du 19 novembre 19:36 au 16 avril 4951 résulte unique- 
ment de l'appel sous les drapeaux et d'une maladie contractée au 
service de l'Etat. (Question du 26 février 1953.) 

Réponse. — Réponse négalive, le fait de n'avoir pas repris son 
poste à l'expiration du service militaire, même par suite de maladie 
contraclée sous les drapeaux, ayant rompu tout lien entre l'auxi- 
liaire dont il s'agit et l'administration. Le bénéfice de la loi du 
3 avril 1950 ne peut, en effet, être accordé qu'aux auxiliaires effecti- 
vement en activité de service à la date d'application de Ja loi, 
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7568. - M, Jean-Paul David le à M. le ministre des financeg 


et des affaires économiques: 
du r de renos 
tiq de 
Réponse. — Les tes ont 
mois de mai 1953, 
véille de l’Ascen 5 n A t 
a Pentecôte. I An a? 
résultent d'ailleurs le d 1 
tive 


7728. —- M. Le Coutaller exp \ M. le ministre des finances et 


des affaires éConomiques sa à la 
(Journal offic el du 2? mai 1954, « 3 A. N., p. 2597) à sa q 
d'après laquelle « l'examen auquel se ni 3 
termment des finances n'a 15 
es de lonner satis! « 
ition “yuce à e, po 
1-1915, par l'article 10 d 13% 1 
le 6 de la loi 1 1S-1 1418 et 
l'arlicle 5 du d t 151 le des } 1 
de retraites) fixe la valeun a né 
plémentaire pour chaque année complie dans l'exercice « fonce 
tions dans les localités ayant bénéf le 
dément »; demande, à nouveau, de fixer le 
cation des textes susvisés, compte tenu des cond'tior pécia'es des 
combats en 1999-1945. Question du 18 mai 1955) 

Réponse, — L'article 10 de la loi n° 2057 du 30 novernl 1911 a 
étendu le bénéfice de la boniflcation de service pr e, pour la 
guerre 1911-1918, par les dispositions de l'article 79 de la l 
14 avril 1924 ct de l’article 193 de la loi du 13 juillet 1925, à la £ 
1939-1915. Mais l'application de ces dispositions s'est avér li] 
sible à réaliser. En effet, alors q pour la guerre de 1911-19 l 
été relativement facile de déterminer les localit I £ 
conditions exigées par la loi, les circor ces spécial 
quelles se sont déroulées les hostilités au irs de la dernière guerra 
ne permellent pas de dégager, en la matière, des solulions « 
faisantes pour Îles raisons suivan'es: 1° le texte se trouve pr 
quernent sans bénéficiaires jusqu'au mois de nai 1940, par | 
de l'évacuation totale des populations civiles et de la rarelé des 
bombardements ayant porté sur une durée suffisamment ngue ; 
2° pour la période postérieure au débarquement des troupes à d 
un petit nombre de localités seulement ont été ter SOUS feu 


continu de l’ennemi, condition strictement exigée pour obt 
bénéfice de la lui. Là encore, il serait très difficile, par suite du dépla- 
cement incessant et rapide des unités combattantes, d'étahiir l 
liste de ces localités et l'avantage qui en résulterait pour les inté- 
ressés serait minime, 3° les opéralions aériennes soulèvent, en ce 
qui concerne la tbonification, de très grosses difficultés dues au fait 
qu'il serait en contradiction absolue avec l'article 79 de la loi du 
14 avril 1924 d'évaluer les droits des intéressés d’après le coefficient 
de destruction de la ville où ils exerçaient leurs fonctions, En effet, 
ces destructions peuvent avoir été causées par un seul bombarde- 
ment d’une durée extrêmement courte et la loi accorde en l’objet un 
avantage identique au bénéfice de campagne dont bénéf 
militaires en opération de guerre, ce bénéfice étant limité à la du 
de l'opération. Donc la bonification ne pourrait étre que d'un j 
par bombardement. 11 est, enfin, impossible de fonder l'attribut 
de l'avantage dont il s’agit sur la perception de l'indemnité de borm- 


nt 1! 
ent les 


bardement, puisque cette dernière n'a pas été atlribuée sevelémati. 
quement à toutes les localités bombardées et que la durée de l'attri- 
bution est incertaine dans la plupart des cas. Il résulte de ce aui 
précède que, pour la guerre 1959-1945, des avantages minimes resul- 
teraient de l'application de la loi du % novembre 1941. En l'abcence 
de toute autre disposition législative, il ne seimb'e donc pa qu'il 
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puisse en ‘6 d'entreprendre l'attribution de cette bonifica- 

ti jont l'intér pour les bénéficiaires (elle ne dépasserait pas 
lues j ; au maximum), est sans commune mesure avec le 
a yu’exigerait tout d'abord la détermination d’une 
istt iités bombardées et des dates de bombardement et 
l'établissement des dossier 

7780. M. Joseph Denais dernande à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques > il lie pas opporlun de donner des 

tot int le règlenent des coupons payables en 
i société débitrices en ont fixé la mise en paye- 
ment à une date antérieure au 11 maj 1953 et transféré, dans une 
bat les fonds nécessaires. (Question du 49 mai 
1953.) 

Réponse. — L'administration n'a pas à intervenir dans le règle- 
rent d blème qui ne met en cause que les rapports de débi- 
teur à incier. Il appartient aux sociétés émettrices seules de 

ront aux porteurs la totalité de la provision 
Û \ si au coutraire elles ne leur remettront 
n corr! au nouveau taux 

« | à réintégrer le surplus dans leurs écritures. 

8195 — M. Paquet demande à M, le ministre des finances et des 

affaires économiques :- ti} possible d'envisager: 1° une pro- 
l'acci \ «de de revalorisation des renles via- 
ju j pour les crédirentiers âgés de 
Qu à du 16 juin 1953.) 

1° ] des adressées par la 
npial payeurs:, les ren- 
l'assura s sur là vie titulaires de 
vertu des lois mai 1918 
pe ir les à rases de ces majorations 
< N fixés par la loi du 9 avril 1953, dès 
4 proc éd iltéreurement à 

1* 

] et con ations procédera à l'attri- 
À \ \ Jeva ation ne pourront être fixées q l'après 
: ju et prévu par Particle 13 de la loi du 9 avril 198; 
tous tiers qui out obtenu, dans les conditions indiquées 
une élant parmi les plus 
i en effet 1 s l'à ixante- 
t ! l'une majoration, la caisse des 


positions pour délivecr par 
Majoralions suscep 
Lx, 


8204. M. Joseph Denais dcrmanle à M. le ministre des finances 
ei des afaires dissipce la confusion régnant 
di innortations de marques allemandes qui, 
franpées par là direction des domaines, d'une 
p. 100, créce à son protit par Ja décision du 23 oclo- 
{ juestre «le tout les marques déposées au 
l l de 1 » aval la guerre de 1959, mais qui 
foctée la décision de Ia commission éeono- 
pe à l'O. N. int da clauses types appli- 
! \ ! distinction et qui l'ailleurs, sont exoneé- 
\ redie Lot e rlalion est effectuée en prove- 
d'Eta aux Atlemands la pleine propriété de 

{} à du 23 quin 1%5.) 
P — Vn projet de loi déposé eur le bureau de l'Assemblée 
le no 192 (annexe au procès-verbal de la séance 
13 et actuellement soumis à l'examen de 
\ juste et de la législation, tend à régler le sort 
‘ f des marques de fabrique allemandes placées sous séquestre. 
La mise en vigueur des dispositions envisagées permettra de mellre 
À 1 régime actuel qui résulle des règles applicables en malière 
CRE juidation de biens ennemis, et en vertu duque] l'utilisation en 
c France et dans les terriloires sous juridiction française de toute mar- 
de fabrique allemande sous stquestre, est subordonnée à Foblen- 
d'un licence, accordée par l’admini-iration des domaines 

inavennant le payement d'une redevance. 

, 8206. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
È et des affaires économiques quelles sont les collectivités pubiiques 
bénéticiant de lexermption de l'impôt sur les spectacles, dans les 
prévus par l'article 1960 dn code général des impôts et ayant 
his, pa eurs subventions, de prononcer les dégrèvements, 
1 23 juin 1153.) 

Réponse, — L'article 1360 du code général des impôts exonère de 
r les spectacles les marifestalions agricoles, comner- 
uiales où el'es d fhires » lorsqu'eles sout subvention- 


nées par une collectivité publique et qu’il n’y est donné aucune 
attraction payantè, Les concours agricoles, les salons et les expo- 
sitions industrielles ou commerciales entrent également dans la caté- 
gories des manifestations visées ci-dessus. Les dégrèvements bénéit 
cient aux organisateurs des réunions en cause, fls sont accordés par le 
service local des contributions indirectes après examen des pièces ju:- 
tiflant l'octroi d’une subvention par une collectivité publique, c'est. 
à-dire par l'Etat, le éépartement ou la cominune, La liste des col- 
lectivités ayant ainsi permis de prononcer des dégrèvements ne 
pourrait être établie qu'à l'échelon local pour une circonscriplion 
d'exercice et pour une période à déterminer. 


8212. — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur la situation de certains fonciion 
haires admis à faire valider les services ee ont eflectué en 
qualité d'auxikaires avant leur titularisation. Îl lui signale que pour 
certains d’entre eux, tels par exemple les rédacteurs et secrétaires 
de l'administration académique dont le statut n'est intervenu qu'en 
4951, les sommes à reverser pour la période en cause (8 à 10 ans) 
au titre des retenues sur traitement, atteint des chiffres particu- 
lièrement élevés, représentant, dans ces certains <as, le tiers du 
traitement annuel. Dewnt la situation ainsi créée pour ces fonction 
aires, parfois dramatique en raison même de leurs revenus peu 
élevés, il lui demande si des mesures spéciales ne peuvent être 
prises en leur faveur, tendant, notamment, à effectuer lesdites rete- 
hues sans tenir compte des augmentations de traitement jinterve- 
nues entre lemps, ainsi que son administration a déjà eté amenée 
à le faire en 19%%5 (circulaire du 27 novembre 1945) en limitant le 
calcul des retenues aux traitements fixés en exécution d& la loi du 
3 août 19483, pour les services effectués avant le 1°r février 194, 
(Question du 23 juin 1%03.) 


Réponse. — La mesure de bienveillance prévue par la circulaire 
ne 119 B/6 du 2 novembre 19% avait été prise essentiellement en 
faveur des auxiliaires récemunent intégrés dans le cadre complé- 

ntaire et à qui le versement de retenues correspondant à de 
es périodes de service imposait des charges très lourdes. Etant 
donné que la validation de services auxiliaires est facultative, qu'une 
telle opération est particulièrement onéreuse pour le Trésor du fait 
que le montant des retenues versées est presque toujours ronsi- 
dérablement inférieur à l'importance des arrérages supplémentaires 
de la pension, il ne peut être envisagé de modifier la réglemen- 
tation actuelle pour une catégorie déterminée de fonctionnaires. Il 


convient d'observer, par ailleurs, que le décret du 21 avril } 
a profondément modifié les modalités de versement des retenues 
rétroactives en prévoyant que celles-ci seraient désormais précomplées 
sut le traitement perçu par l'intéressé à raison de 5 p. 100 de ce 


trailemment, Dans ces conditions, un fonctionnaire qui a deéruandé 
la validation de services auxiliaires ne supporte en aucun cas, au 
titre de cette validation, et quelle que soit l'importance des retenues 
rétroactives à verser, une charge supérieure au vingtième du trai- 
tement qu'il percoit effectivement, 


8245. — M. Marcel Cachin demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 10 S'il est exact qu'on envisage de 
racneter les rentes viagères de la Caisse nationale d'assurances sur 
la vie d'un faible moutant: ?° dans l'ailirmative, celle mesure 
paraissant en opposilüon formelle avec les disnositions des lois du 
2 août 1919 et du 9 avril 1955, s’il compile donner les instructions 
nécessaires afin qu'elle soit abrogée sans délai. (Question du 
26 juin 1993.) 


téponse, — Conformément aux disposilions de l'ordonnance 
du 17 avril 49%, la Caisse nationale d'assurantes sur ja vie doit 
procéder au rachat des rentes inférieures au minimum inscriplible. 
Ce miainum, qui avait été fixé à 901 francs par l’arrèté du 29 no- 
vermbre 1918, a été porté à 1.000 francs par l'arrêté du 16 mars 495; 
20 les rachats efleciués dans ces conditions ne privent pas les ren- 
tiers du bénéfice des mesures prises en leur faveur par les lois 
mai 19%, 2 août 1949 et 9 avril 193 en vue de revyaloriser 
certaines rentes servies par la Caisse nationale. En effet, confore 
méiment aux dispositions de l'article 8 de la loi du 24 mai 1951, 
le rachat d'une rente n'éteint pas les droits du titulaire au regard 
de la légis'ation sur les majorations. En règle générale, les majo- 
rations attribuées an titre de rentes rachetées font elles-mfmes 
l'objet d’un rachat, De nombreuses majoralions ont été ainsi arcor- 
dées. En ce qui concerne l'application de Ja li du 9 avril 14953, 
le décret prévu à l'article 45 de ce texte précisera les conditions 
de majoration des rentes rachetées, 


8249, —_ M. Henri-Louis Grimaud demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, pour chacune des catézories 
ci-dessous, le nombre de fonctionnaires de l'Etat bénéficiaires de 
retraites d'ancienneté, dont le montant est compris: entre 150.000 
et 200.000 F, 200.000 et 250.000 F, 250.000 et 3.0) F et au-dessus de 
300.000 F, (Question du 26 juin 1953.) 


Réponse. — D'un dépouillement mé:anograrhique effectué vers 
la fin de 1952 portant sur 2064965 pensions, il résulte que les pen- 
sions de retraites des anciens fonctionnaires de l'Etat (toutes caté- 
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gories) se répartissent comme suit dans les tranches définies par 
l'honorable parlementaire : 


— 


MONTANT DES PENSIONS NOMBRE DE FEXSIONS 


150.000 à 199.00 F 
990.006 à 219.000 F 
950.C00 à 299.000 F... 
Supérieur à 300.000 


Il est à noter que la répartition ci-dessus a été opérée compte 
non tenu de l’indernnité temporaire accordée par le décret no 52 
1050 du 10 septembre 1952 aux retraités qui résident dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ou dans 
Je département de la Réunion. 


8251. — M. de Saivre expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'adrninistration des domaines aurait acquis 


dans un-département de la métropole, pour les besoins de la défense 
nationale, deux usines appartenant à une société en liquidation, à 
un prix supérieur de 200 millions de francs à celui offert par les 
acquéreurs éventuels. Il lui demande si une enquéte à é'é effectuée, 
quelles sanctions ont été prises et quelles mesures com idre 
l'administration pour éviler le renouvellement de telles HER 


(Question du 265 juin 1953.) 


Réponse. — L'honorake parlementaire est prié de vouloir bien 
fournir, sous le timbre de la direction générale des impôts (<ervice 
des domaines), toutes précisions utiles permettant d'identifier 
usines dont il s'agit (situation, date d'acquisition). 


8253 — M. Temple demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, dans le cas d'un grossiste Hivrant, Sans bulle- 
tin de commande et facture, à un détaillant dont l'identité et 
l'adresse sont connues et certaines, diverses marchandises payées 
en numéraire pour un montant compris entre 9.000 et 100.000 F, 
quelle doit être la responsabilité du grossiste si le détaillant ne 
comptabilise pas son achat et détruit la facture du grossiste. (Ques- 
tion du 26 juin 1953.) 

Réponse. — L'article 51 de la loi du 14 avril 1952 ne prévoit de 
sanctions à l'égard d’un grossiste ayant vendu des marchandises 
payées en numéraire que dans l'une des deux circonstances sui- 
vantes: {9 si l'adresse ou l'identité du cl'ent ne sont pas indiquées; 
%o si l'existence du client à l’époque de l'opération, sous l'identité 
et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie, Or, l'hypothèse 
envisagée par l'honorable parlementaire exclut l'une et l'autre de 
ces circonstances, Aucune atmende n'est done exigible en vertu de 
l'article 51 de Ja loi du 1% avril 192. Toutefois, si le grossiste était 
convaincu d'avoir sciemment aidé le détaillant à dissimuler un 
achat en vue d'échapper à un impôt, des poursuites pénales pour- 
raient être engagées à l'encontre de ce vendeur, notamment par 
application de l'article 1856 du code général des impôts. 


8282 - M. Dejachenal ranpclle à M. le ministre des finances et 
aes affaires économiques que, d'après le dernier paragraphe de la cir- 
culaire relative à l'indemnité compensatrite 77/17/hR4% (J. O. du 
43 août 1917): « Les administralions sont invitées, à saisir mon dépar- 
tement, sous le timbre de la direction du budget, des questions par- 
ticulières que pourrait soulever l'application des dispositions qui 
précèdent ». Or, d’après la réglementation actuelle, si deux agents 
des ponts et chaussées ont le mème nombre d'années de services 
et prennent leur relraite en même temps, à soixante ans, après 
avoir eu les mêmes avancements périodiques, Ja plus forte retraite 
appartiendra à celui des deux qui, n'ayant pas passé d'examen, 
aura été nommé au grade supérieur par le décret de 1945, cinq ans 
après son collègue. IL lui demande queiles mesures ji compte pren- 
dre pour éviler celle injustice. (Question du 3) juin 1955.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a élé indiqué dans les réponses du dépar- 
tement aux questions écrites n°s 2281 et 2958 posées les 22 janvier 
et 6 mars 1952 par l'honorable parlementaire, \a siluation au point 
de vue pension des agents intéressés est parfaitement régulière, En 
effet, aux termes de l'article 6 du décret du 4 août 1957 visant le 
cas des fonctionnaires avant fait l’objet d'un changement de cadre 
et bénéficiaires à ce titre d’une indemnité compensatrice, le mon- 
tant des émoluments soumis à retenue pour pension et, en consé- 
quence, ia pension elle même, sont calculés sur la base de la rému- 
hération attachée à Flancier emploi au jour du changement de 
corps ou de grade aussi longlemps que ladite rémunération demeure 
supérieure au traitement perçu dans le nouveau grade. Dans ces 
conditions, l'agent nommé au grade supérieur à la suite d'un exa- 
men ne subit aucun préjudice du fait de sa nomination, Si, par 
ailleurs, des textes particuliers ont prévu en 19% des modalités 
spéciales d'intégration dans ce même grade, ne nécessitant pas la 
mise en jeu d'une indemnité compensatrice, il convient de se 
référer à ces textes. Mais, en tout état de cause, aucune solution ne 
saurait être recherchée dans l'application du décret du 4 août 1917 
susvisé, ou de la législation des pensions pour résoudre le problème 
soulevé par la présente question. 


— 
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8284 — M. Henault demande à M. le ministre des finances et des 


livraisons de pornim fartes 
distihiation, à le s derniers 
livrer parallè ent « il 
sermble qu'il y à is qui à pour 1 \ 
ui ne pratique pu e de Ja betlerave. du 
SU juin 1%3.) 
Réponse. — Fn 15 e des 
alcools de pou 
émanant de ) 
paralle des \ 
contirinet 
Signalés., I 
lures comprt 4 
à Sa )\ t 
rd } » 
unes en } 
recoitants 1 it ré  attril nt 
étant dans l'obligation de prendre i x 
déterminés et souvent à des prouucieu 
8335 — M. Medecin, se référant À lar pense te 
ne 4219 insérée au Journal officiel débat parlementaires d il 


de la République) du 17 juin 1953, page 109, a 
M. le ministre des finances et des affaires économiques -ur le fait 


que le décret prévu par l'article 15 de la loi n° 53-300 du 9 avril 195 
devait être pris dans un délai de deux mois, c'est-à 3 
tard le juin ( nple nu d b'e 
des rentiers viagers et de l'impatience, trop compréhen e, avi 

laquelle ils atte lient le b effecti! In 1 

dée, jl lui demande si ledit d { po 11 
et, éventuellement, les raisons qui s'opposeraient À cett publica- 
Uon. (Question du 2 juillet 1%.) 

Réponse. C'est en raison de la dernière crise ministérielle qne 
le décret prévu par l'article 15 de la loi n° 53-300 du 9 avril 193 
portant relèvement des taux de rmnajoration de certaines rent Vida 
gères et extension du régime des majora ne n'a pu étre pm lans 
le délai de deux mois imparti par laleur. Le texte } emen 


laire en cause sera publié prochanement, 


8337 M. Paquet dernande \ M. le ministre des finances et des 


affaires économiques si les arlisans ont droit d'office à une mmaijo- 
ration de 50 p. 400 déboursée par leur caisse professionnel'e, lorsque 
leur conjoint a plus de soixanlte-cinq ans d'âge. (Question du 
2 juillet 1953.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative. En revan he les conjoint l'arti- 
sans allocataires sont susceptibles d'obtenir une aïlocation de leur 
propre chef s'ils remplissent les conditions fixées par le décret 
no 50-1342 du 23 octobre 1950 (Journal officiel du 26 tobre 1950) 
qui doit être modifié par un proiet de décret actuellement soumis à 
la signature des iminislres compétent 


8108. M. Le Roy Ladurie ex;oce à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un fonctionnaire de l'enseigru 
ment, détaché en Tunisie, qui avait soHicité sa mise à la retraite 
à compter du ?°7 janvier 1938. De ce fait, il fut placé par arrêté 
du résident général, en date du 10 mars 1932, en congé d'expectative 
de réintégration du fer octobre 1947 au 31 décembre 1947, Le 11 mars 
1913, il fut notifié à l'iniéressé un arrêté en date du 10 mars de 
M. le ministre de l'éducation nationale, prononcant rétroactivement 
ca mise à la retraite d'office à compler du {tr juin 416. Pour la 
période du 1° juin 19%6 au 30 septembre 19417, l'intéressé fut consi 
déré par son adrministration comine rappelé à l'activité. 
L'intéressé avait contracté mariage en novembre 1947 et légitimé à 
celle Géccasion un enfant naturel. L'interessé étant décédé depuis, 
il lui demarrle si sa veuve, en exécution de l'article 23 de la loi 
du 1% avril 1924, peut prétendræ à une pension, le mariage avant 
été incontestablement contracté, avant la cessation effective, sinon 
juridique de son activité où si au contraire, la décision rétroa 
tive de mise à fa retraite à privé sa veuve du droit à pension que 
lui conférait ledit article 25. (Question du 9 juillet 195 


Réponse. — Lors de la ‘célébration de son mariage, le fonction- 
naire en cause se trouvait Gans une position non valable pour la 


ètre reconnu à Sa veuve au titre de l'article 23 de la loi du 14 avril 
1921 confirmé par l'article 22, & 
qui à été repris par l’article 55, premier alinéa, du code des pen- 
sions civiles et mililaires de retraite (cf. jurisprudence du conseil 
d'Ela:: veuve Ferrier, 23 juin 1929 veuve Bleuet, 26 juillet 14%; 
veuve Deubel, 21 novembre 1928, veuve Angenieux, 12 juin 1%59; 
veuve David, 23 novembre 1947, veuve Belungey, 7 novermbre 12). 
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Toute le mariage à duré au n trois années et si l'inté- 

est « dé titulaire d'une } on d'anciennelé, sa veuve 
pou ‘ t pension de re) \ par le jeu des dispositions 
de Ja loi « 20 se mbre repris par Farti- 
du « pet ns civiles et militaires de 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8110 M. Molinatti à M. le ministre de la France d'outre- 
mer \ t dans la métropole et devant, soit 
] « s t par qu'ils sont en fin de 
doivent à les for- 
puit re de la France d tre-mer: dépo- 
e, just nt le pourquoi de 

ficat médical ou une 

ir definitif dans la métropole et, 

C1 demander encore flautori- 

poi du e; formalités qui ne peu- 
ve [ue « délai minimum de six mois 
demande coi e faire en sorte que 


ci t a te nl de ce que FUnion 


R ‘ Le marché aulon le métropolitain permet effecti- 
\ t d'immatriculation en Franre des 
\ { ie, Le ministre de Ja France d'outre- 
I ] istre d {ina sS a d lé en consé- 

. { s d ne rlus exiger de délais pour 
\ us triptyque par les ressor- 


tres 


reora 


En € } t 1e des triptyques a 
ivant-guerre, car c'est le 
M aux ressortissants d'outre- 
rh | pte tenu de la brièveté de leur séjour en France, 


8154. M. Motinatti expose à M. le ministre de la France d'outre- 


rer permet de maintenir en 
activite d'âge a] ble à leur emploi, les 
a£ «! ervices de l'Etat 
‘ ef lui <einand 
4 es 1 
ur u 15 juin 

I La mars 142 Per net de ma te 
1 de | applicable à leur cmp'oi 
1} à sistart Cete loi 
18-1937 du 1% septembre 1918 qui fait 
\ S aout 19417 qui olle-méme la loi du 
1 { du 27 août 19417 relative aux 
lin el d 111 pute expres ment qu'à 
er « | « t d'avoir application aux lonc- 
{ re €eivils ux des cadres généraux et cadres lacaux 
Il « oi du 1» t 19:6 relalive au relève- 
l des uiies d'âge, Dans ces condilions, ni la loi du $S août 
191 l «lt = le rt et 2 mai 1952 ne | uven’ 
aires appartenant aux cadres d'outr 


8279. - M. Achille Auban expose à M, le ministre de la France 
d'outre-mer !e cas d'un Français qui était depuis 1028, propriélaire 
hine, province de Cantho; qui a éte 

possi de ses terrains depuis mars 1945 par les japo- 
hais d'abord, puis par les rebelles viet-minh, qui ont occupé Île 
pay: immédiatement après les japonais; qui h'a jamais rien perçu 
au titre de dommages de guerre; qui, ceperdlant à payé les impôts 
fonciers afférents À ces rizières sous le contrôle du Viet-Minh, espé- 
rant qu'ii s'agissait d'une occupation qui ne serait pas de longue 
durée, qui a fini par trouver celte situalion anormale mais a 
d. celle année encore et. malgré des réclamations régulières, 
régler en vertu d'une eontrainte et sous menace de la saisie de 
son modilier à Paris, les impôts afférents aux rizières occupées; 
que le cas ci-dessus visé ne paraît pas un cas isolé, le percepteur 
chargé de l'exécution de la contraite étant chargé d'autres pour- 
suites dans des conditions anoïogues. IL lui demande: 19 s'il est 
conforme aux textes en vigueur que des Français soient imposés 
sur des terrains dont ils sont en fait dépossédés depuis huit ans 
par le Viet-Minh et soient poursuivis en France Four le payement 
de ces impôts: 2e si des mesures sont envisagées pour melire un 
terme à celle situation à première vue aussi injuslte que paradoxale. 
(Question du 3 juillet 1955.) 


de rzières <'luces en Cochin 


Réponse. — La plénitude de la souveraineté en matière fiscale à 
été transférée aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
Les adininistrations fiscales de ces Etats sont donc seules comp. 
tentes pour délerminer tant les règles d'assielte, les modes de 
recouvrement que les larifs des impôts à percevoir sur leur terri. 
toire. Le service du Trésor français assure la perception des impô 
pour le compte de chacun des trésors nationaux, des contribual 
dont le domicile est fixé en France et réciproquement. La question 
de l'imposition de propriétés sises en territoires non contrôks et 
appartenant à des cilovens français n'a pas manqué de reten 

ile Fattention du département. Aucune mesure d'ensemble n’ 
pu encore êlre obtenue, Mais Je gouvernement du Viet-Nam s'es 
ü laré disposé à étudier la possibi ité de remises pour des cas tel 
que ceux faisant l'objet de Ja question posée par lhonorable parle. 
Imentaire, Si done ce dernier voulait adresser au département t: 
renseignements uliies sur le cas qui le préoccupe une intervent 
serait lintmédialtement faite sur le plan local auprès des autorités 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7025. — M. Alfred Krieger demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce la liste, avec indication des quantités et des prix, 
des licences effectivement accordées à des exportateurs français 
pour du matériel de réemploi dans la période comprise entre le 
24 octobre 1%52, date du décret de prohibition d'exportation en cette 
matière, et le 106 février 1933, date d'ouverture du marché commun 
du charbon et de l'acier. (Question du 10 mars 1953.) 


‘ponse. — Aux termes des dispositions du troisième alinéa de 
‘ie 91 du règiement de l’Assemblée nationale, qui stipule que 
les questions ne «doivent contenir « aucune jimputation d'ordre per- 
sonnel à l'égard de tiers nommément désignés », il n’est pas possil 
le répondre par là voie qu Journal officiel à la queslion posée 


7119. - M. Joseph Denais deinande à M, le minisrre de l’industrie 
et du commerce pour quels motifs Electricité de France et sa filiale 
d'Alsérie ajournent de plusieurs mois le règlement de leurs fournis 
leurs, en provoquant ainsi une hausse des prix demandés par eux, 


t 
(Question du 135 murs 1995.) 


Réponse, — Les services d'exploilation d'Electricilé de France 
règlent toujours les fournitnres recues à la date convenue avec } 
fournisseur, Si le règlement prend la forme d'une acceptation de 
traite, les frais de ivegocialion de Ia traite sont emboursés par le 
vice national au fournisseur, dans la mesure où l'échéance de la 
raite est postérieure à la dale contractuelle de règlement de la 
fourniture, Les sommes ques par les services d'équipement d'E'lec- 
tricité de France aux entrepreneurs et constructeurs sont payées aux 
échéances et dans les conditions stipulées par les marchés de travaux 
ou de fournilures. Une clause impose un intérèt de retard à la charse 


d'Electricité de _ France dänus je cas le est différé de 
plus de en pratique le pavernent est 
n'a été fait exception à cette règle qu'à la fin de l'année 1932, con- 


formément aux dispositions gouverncinentaies qui avaient! été portces 
à la connaissanre du Parlement au moment du dépôt du projet de 
Joi ne 253 du 18 décemhre 1951, re:alif aux investissements de 1952. 
Ces dispositions avaient prévu le payement en 1953 de 10 milliards 
de travaux à réaliser en 192. Les retards de payement qui se sont 
produits en l'occurrence n'ont pas exrédé le délai de deux mois an 
delà duquel, en application des contrats, Electricité de France serait 
déhitrice d'intéréts moratoires. portaient, an janvier 1953, sur 
5 milliards 70 millions au total, dont { milliard 290 millions dns 
depuis fin novembre 19%, et 4 milliards 900 millions duûs depuis fin 
décembre 1932. Ces sommes ont été entièrement payées dans le 
courant de janvier 1933. Toutes les autres dépenses avaient été 
Te s sans relära par chèdtes où par trüiles, preéclrieits ef Gäz 
d'Alvérie, qui n'est pas la filiale d'Electricité de France, mais une 
société entièrement indépendante, à connu fin 1952 Jes mêmes diffi- 
cullés de Hinancement. noikrcalisation cxdits prévus pour 1e 
financement des travaux neuis de cet organisme a entrainé un 
retard dans le règlement des décomptes d'entreprises. Mais dans ce 
cas également, ces difficuités n'ont été que de courte durée et la 
situation est redevenue normale dès le premier trimestre 1955, 
pendant lequel le retard de payement a pu être entièrement résorhé. 
Les inconvénients des reports de payement précités que seules des 
difficultés financières momentanées ont imposé à Electricité de 
France et à Electricité et Gaz d'Algérie, ont été ainsi réduits au 
strict minimum, grâce à la saine gestion financière de ces établis- 
sermnents. 


7120. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: fe quel est le montant «les commandes d'équipe- 
ment passées à l'étranger par Electricité de France; 2° si ces com- 
mandes ont été justifiées par la qualité des produiis employés, 
telles les tôles magnétiques américaines pour les gros transiorma- 
teurs où si la considération de prix à été déterminante; 3e quel est 
le montant des droits de douane payés sur ces importations. (Ques- 
tion du 13 1953.) 
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Réponse. — a) Les montants en francs (taxes et droits de douane et 
exclus) des commandes d'importation de grand équipement passées ; 
par Elec tricilé de France rs des trois dernières an 
4920, 1954 et 1952, se pm ntent ainsi: 
1950, | 4051. | 10% ir 
| ré] 
Ea millic la 
gans taxes ni droits d jou au 
tr 
1.834 | 1.551 | 
| | 
| 997 | 193 in 
| 
| | €q 
- | | 
b) Si les importations de matériel étranger ont permis à l'origine, | : 
par des dé} | enir l'exécution 
Monnet à le et su 
rôle comm I r à des 
“oncurrentielle 3. À se 


ceriains mater ec: t 
d'ailleurs à t qu'ex 
que la qualité des matériels a été déterminante pour les corn 
mandes passées à l'étranger: quelques transformateurs euil 
2%) KW ont été importés des Etats-Unis an ürs des de 
années suivant là technique lupulse Test e pér où 
les constructeurs françai e de tra 
teurs garantis aux on es € \andes 
liées aux accords dt ir 
soit le manque de « l t 3 «l 
} 1 » (4 


7277. — M. Jacques Vendroux demande À M. Île ae de l'in- 
dustrie et du commerce pour Quel motif le prix du mètre cube de 
gaz s'élève à F à Boulogne-sur-Mer, alors qu'il est at 
de 27,10 à Lille. Cet écart de prix paraît d'autant pius éurprena 
que la distance de Ia source d'énergie aux deux agglomérali 
précitées est sensiblement la même, (Question du 2% 1nars 


Réponse, — Le n actuel des prix de vente du gaz résulte 
d'un arrêté du 30 mai 1990, modifié par deux arrêtés des 19 décem- 
bre 1950 et 2% f:vrier 1451. L'arrêlé du 30 mai 1950 prévoyait, qu'à 
com!) ter du der janvier 1951 | tarifs pour eut à non 1 
établis sur des bases contractuelles, soit que les ] s « 
dantes et les concessionnaires décident, d'un ( in à { 
remettre en vigueur les clauses tarifaires des « its de « 
sion, Soit qu'ils décident d'adopter toute autre qui leur parai 


trait correspondre plus exactement aux condilions économiques du 


moment. A défaut d'entente entre concédants et concessionnaires 
les prix limites de venie du gaz devaient être ceux qui figurent 
sur ies barémes déposés en ap lication dudit arrêté, ces prix dits 
« de référence » ayant élé dé ninés en fonction de la sitnation 
géographique de l'expl ) àE "a “Da is le cadre de ces dispositions, 


le cenire de distribution de Lille et la ville de Lille 
d'accord pour applique r à partir du j 3 
référence du barème, ce 
variations de l'index gazier. 


modifié, ressort actuellement à 27.70 F. Au méme moment, le 
centre de disiribution de Calais avait pr posé aux communes d la 
région côtière, dont Boul [ par des -usines à 
gaz autonomes, un tarif rlant les prix 
30 F-pour Ja première tranche, 21 KE pour la deuxième tranrc] et 
45,50 F pour la troisiè me tranche. La ville de Boulogne était en 


droit de refuser ce tarif, ce qui aurait conduit Gaz de France 
à appliquer le prix de référence de 24,75 F en vigueur le 1 

vier 1951 (26,95 F à daler du 1er mars 1951), hors taxes. Comme 
elle ne l’a pas fait, le service national a mis en vigueur 1 il 
qu'il avait proposé et dont l'application, compte tenu des taxes 
et de l'augmentation de l'index gazier, porte actuellement le prix du 
mètre cube à 40.20 F en première tranche, 2810 K en deuxième 
tranche et 20,80 F en troisième tranche. Il convient de remarque 
qu'en tout élat de cause, le prix de vente du gaz pernu u int d'assu- 
rer l'équilibre financier de l’exploitation est sensiblemen flevé 
à Boulogne (usine autonome à prix de revient élevé) qu'à Lille 
(alimentation ee les cokeries minières). A l'avenir, Boulogne sera 
alimenté comme Lille, à partir des cokeries minières, mais le prix 
de revient du gaz y restera cepend nt plus élevé compte tenu des 
frais qui résulteront du transport à une plus grande distance de 
quantités de gaz mwins importantes, 


7364. — M. Moynet demande à M. le ministre de l'industrie et du 
Commerce: 1° pour quelles raisons les d El 

de France » et de « Gaz de France » continue nt à vendre des 
reils à bois et à charbon et à servir d'intermédiaires entre « 


et fabricants. Une loi a été vot €, qui ne semble pas être appliquée 
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n 19%32, ou défaut, si les statistiques ne 


e de Æ nee des charges 

du prix moyen depuis 1919, à mesure 

i li s nouvelles, (Question du 

e 1951, les prix demandés sont les sui- 
11 enn et n velles explailées 

PS ion fherim que, 

ique, 1.114 francs. Pour 

6 nt} t re étal à titre définitif; 
des chiffres suivants: usines 
6,26 francs; usines de production hydrau- 


M. Jean Cayeux atlire l'alltention de M, le ministre de 


l'inaustrie et du commegrce { très grave qui résulte 


( Ce ‘un 
bi} 1 Les li le] 1” Inps 
courant pluriphasé, et plus sp cialement 

met l'utilisation, à puissance égale, de moteurs 
d'un tiers; qu'il assure le démarrage sus 


d'il rend possible l'interversion de la mar- 


moteurs à collecteurs et donc les para- 


relien de ces moteurs, lui fait 


s moteurs monophasés ont un rendement 
polvphasés, TI i dem li Inesures 
ir la rive gauche Ge Paris, Ja distribution 
ct, si possible, uiphasé. (Question du 
pour les usag de disposer d’une ali- 


évidemment un intérét réel, cepen- 


le Ja distribution m p iséte ne sont pas 


e parlementaire semble le croire. I 
iment que dans le cas d'abonnés he dis- 

wonophasé où l'utilisation d'appa- 
nd | l'alimentation de ces appareils 
moven de systèmes spéciaux (polyphaseursg 
a: tre part, l'inversion de marche des 

( comime en polyphasé; enfin, 
l tuelques années dans la construction de 
bien ivent de n'avoir plus recours aux 
en monophasé, Compte tenu cepen- 
présente l'énergie électrique polsphasée, 

en “urant diphasé basse tension a été 

une pourra commencer à en être réalisé, en 
l et Electricité de France, lorsque sera 
opél de substitution d'une distribution 
à irant continu tent encore sur 
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situation suivante d'un commerçant, en gérance 
i\ onze mois. L'exploitation 
e non renouvelable, à une 
pr laire du fonds a, pendant ces onze mois, 
es cotisations pendant la gérance. Or, la caisse 
vieillesse réclame au ant une 
I ] | la cotisation ann uelle est de 
el ci la cotisation doit être payée à la 
et le gérant, celui-ci n'étant qu'occasionnel. 

| n° 49-101 du 17 janvier 1948, instituant une 

se pour les personnes non Salarites dispose dat 
es professions industrielles et € nnmerciales 
les } es dont l'activité professionnelle com- 
{i au registre du commerce, soit l'assujettisse- 
de la patente en que conunerçant... ». 
urme texte précis e que rsonne exerçant 
iumeré aux arlicles s « est tenue 
À e celle relève des ns destinées à 
e d allocations vieil conséquence, 
j'un fonds de mimerc( alité de com- 
streint aux @bliga es est obliga- 
| iller les colisations afférentes à ce régime. 
nmunéiment admis, sous réserve de l'appré- 
iux, que le propriétaire est lui-même astreint au 
ns d'assural vielilesse S'il a maintenu son 
sislre du commerce, ce qui révélerait sa volonté 
e activil üe Cote Ji est vraisemblable 
la c« n réclame au gérant libre auquel il 
parlementaire, se trouve augmenté 
ités de retard, mais il n'est pas possible de se 


prononcer sur ce point si le décompte exact des sommes n'est pes 
communiqué. En tout état de cause, il y a lieu de signaler qu 
le conseii d'administralion des caisses est habhjilé, sur demande 


des intéressés, à faire remise partielle de ces pénalités. 


8028. —— M. R. Peitre demande à M, le ministre de l’industrie et 
du commerce est exact qu'Electricilé de France puisse dégazer 
sa responsabilité pour les dommages subis par les agriculteurs en 
cas de tempête et de tornade, dommages causés à Jeur bétail par 
la rupture des lignes de transport de force électrique, et s'il ne 
serait pas possible de donner des instructions à Electricité de France 
afin a ie, dans les régions peu protégées des vents, des mesures 
spéciales de sécurité soient grises pour éviter ces domi nages. (Ques 
tion du 10 juin 1%5.) 


Réponse. — Les questions de responsabilité en cas de dommage 
dus à la ruplure des lis nes de transport d'énergie élecirique « 
résolues dans chaque cas particulier, compte tenu des circonslanvi 
propres aux accidi nts qui se-sont produits dans le cadre des prin 
cipes généraux qui ont été dégagés en cetle matière par le conseil 
d'Etat. D'une manière générale, il résulle de la jurisprudence du 
conseil d'Etat qu'au cas où un domimazge est dû à l'existence d'un 
ouvrage public dangereux en soi comme un réseau d'électricité, 
l'exploitant de l'ouvrage est tenu pour responsable sans qu'il soit 
nécessaire de prouver une faute à Sa charge. L'exonération pour 
force majeure peut évidemment étre invoquée, mais Je conseil 
d'Etat semble admettre {rès difficiiement celte raison de non-res- 
ponsabilité. En fait, Electricité de France s'efforce de prendre Îles 
mesures nécessaires pour éviter les accidents de la nature de ceux 
évoqués, notamment en rapprochant les pylônes dans les régions 
particulièrement exposées aux vents, ce qui diuinue la portée des 
lignes et atténue les dangers de rupture. 


8214. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce pour quelles raisons le coût de la consommation d'élec- 
tricité (3° tranche), qui était en Savoie de 6.30 en 1992, a été élevé 
à 9,80 en 1953, alors qu'il est à Paris de 0,9%. (Question du 
23 juin 1953.) 


Réponse. — Les consommations d'électricité en troisième tranche 
bénéficient de tarificvations saisonnières. Le prix de 9,80 F appliqué 
en 1953 dans le département de la Savoie correspond au tarif d'hiver 
alors que le prix de 6,3) F est celui du kWh d'été, prix pratiqué 
en 195% comme en 192. A Paris, le prix de 6,90 F est celui du KWh 
troisième tranche; le tarif d'hiver en vigueur avant le 
fer mai 1953 était: 11,70 F. C'est ce dernier chiffre qui doit être 
mis en parallèle avec le tarif de 9,80 F anpliqué dans le départe- 
ment de la Savoie. 


INTERIEUR 


7886. — M. Meck expose à M. le ministre de l'intérieur que dans 
sa réponse à la question n° 3563, au Journal des débats parlemen- 
aires no 73 du 5 janvier 1952, page 1053, il a été précisé que si 
l'accès aux différents grades du corps des inspecteurs de police 
parisienne est subordonné à l'octroi 4 brevet de police technique 
du second degré, il convient de souligner que Ja qualité d’officier 
de police judiciaire conditionne à peu près totalement la promotion 
des inspecteurs de Sûreté nationale au grade d'inspecteur principal. 
Or, si celte condition d'avancement est retenue en faveur des 
inspe( teurs de la Sûreté nationale, comme le confirment les récentes 
promolions, elle ne l’est pas en ce qui concerne les secrétaires 
de police qui, d'après les dispositions légales, ont cependant en 
tous points une siluation identique à celle de leurs homologues de 
la Sûreté nationale. C'est ainsi que les travaux d'avancement aux 
grades supérieurs du corps des secrétaires de police se font toujours 
suivant l'instruction sur l'avancement no 3375 du 3 avril 1950, éma- 
nant de la sous-direction du personnel, 2e bureau. Il y est précisé 
au chapitre HE que les comimnissions devront veiller à ne pas mettre, 
en principe, en tête de listes de propositions, les chefs de poste 
ou les secrétaires officiers de police judiciaire. D'autre part, l'avan- 
cement se fait indistinctement entre O. P. J. et non ©. P. J. alors 
qu'à sa connaissance les dispositions budgétaires interdisent de 
faire bénéficier les gradés non O. P. J. des vacances O0. P. J. I 
lui demande quelles mesures il entend prendre pour réparer celle 
injustice. (Question du 23 mai 1953.) 


Réponse, — Contrairement à ce qui est indiqué par l'honorable 
parlementaire, l'instruction n° 3375 du 3 avril 4950 n'est plus en 
vigueur; elle a été remplacée par une circulaire n° 409 du 13 jan- 
vier 4953 qui, rappelant aux commissions d'avancement Je caractère 
délicat des tàches des secrétaires officiers de police judiciaire et 
les lourdes responsabilités qu'ils assument, leur recommande de 
prendre en considération la qualité d'officier de police judiciaire, 
lors de l'établissement tableau d'avancement des secrétaires de 
police. Cette instruction rectifie donc une interprétation regrettable 
donnée, par certaines commissions, aux dispositions de la circulaire 
du 3 avril 1950. Il convient, par ailleurs, de souligner que l’un des 
buts poursuivis par l’admi nistration, dans la préparation des rnou- 
veaux statuls des personnels la Sûreté nationale est de réaliser 
une unité dans la gestion des corps d'ins rs de Sûreté nalio- 
hale el de secrélaires de police d'Etat. Lu “effet , ès fonctionnaires 
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de ces deux corps, titulaires de la qualité d'officier de police judi 
ciaire seront versés dans un corps unique « d'officiers de police » 
alors que les non-officiers de police Judiciaire se t également 
reclassés dans un Corps commun « d'officiers de police adj », 


8111. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre de l'intérieur 


au e couseil municipal d'Argenteuil s'étant prononcé à l'una 

mité, contre la demande d'une société désirant créer, sur te] 
ritfire de la localité, deux dépôts d'ordures ménagères à proximik 
d'un terrain où doivent être construits deux cents logement le 
préfet de Seine-et-Oise a cru devoir, malgré l'avis d commissaires 


enquéteurs et de la commission d'hygiène, donner un avis 
rable à cette création. 11 lui demande s'il n’est pas possible de rap- 
porter cette décision préfectorale si vivement opposée à l'i 
de la population d'Argenteuil! représentée par l'unanimité de ses élus. 
(Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — Il s'agit en l'espèce d'une autorisation délivrée en vue 


de la création d’un dépôt contrôlé d'ordures mi s au lieudit 
« l'Enfer », sur le territoire de 
gine, l'autorisation dernandée te deux d 
similaires; sur l'avis du rapport: | ar 
1emental d'hygiène, seul le premier emplacement été retenu, a'ors 


que la demande concernant ja « j 
vient de signaler à ce sujet que des dépôts de ce genre, exploités 
suivant la méthode de la décharg : 
la région parisienne, en particulier à Livry-Gargan, sans qu'aucune 
plainte ait jamais été enregistrée. s ti 
consultés ont-ils émis des avis favorables dont ri | 
préfet de Seine-et-Oise pour maintenir sa décision, En ce qui con- 


+ 
cerne le projet d’éditication d'un groupe d'habitations à loyer modérg 
à proximité de ce dépôt, il m'a élé précisé: 40 que ce projet n'avail 
1 


pas encore ét# déposé à la préfecture de Versailles lorsque la 
sation a été donnée; 2° que ce groupe d'habitations à loyer modéré 
sera situé à plus de 150 mètres.du dépôt incriminér et eu'il « 
déjà, au Hieudit « l'Enfer », un dépôt d'ordures clan 
plus nuisible qu'un dépôt contrôlé régulièrement et rationn: 
exploité, 


8215. — M. Christiaens s'étonne que, le 12 décembre 1952, : 
l'Assemblée nationale au moment où l’on examinait le budget de 
son département, M, le ministre de l’intérieur ait répondu à M. le 


rapporteur pour avis, qui jui reprochait de vouloir stabiliser par des 
mesures de titularisation un certain nombre d'emplois de contra 
tuels des C. A. T que les intégrations proposées concernaient 
exclusivement le personnel des transmissions. *En effet, le 4er juil- 
let 1952, répondant sous le no 3914 à une question qui lui avait été 
posée le 29 mai 1952, il indiquait qu'il venait « de soumettre à 
l'agrément du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Elat à 
Ja fonction publique. le projet de statut du personnel des cadres 
techniques des C. A. T. I. ». Ii lui demande s'il faut comprendre que 
l'on a retiré, entre le 1er juillet et le 13 décembre 1992, 
de statut en question. (Question du 23 juin 1955.) 


le projet 


Réponse. — Le statut du personnel des transmissions auquel a 
fait allusion M. le ministre de l'intérieur le 13 décembre 1952, à 
l'occasion de la discussion du budget de son département, a 6té 
fixé par décret &u 22 décembre dernier. La titularisalion du personnel] 
de ce service est en voie d'achèvement. Le projet de statut du per- 
sonnel technique des C. A. T. L., objet de la question écrite n° 3944, 
intéresse d’autres catégories d'agents: cadres supérieurs et de mai- 
trise des services du bâliment, des transports, de l'armement, 2te. 
Ce projet, qui a recueilli l'agrément du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, vient d'être 
soumis à l'examen du conseil d'Etat 


8218. — M, Schmittlein cxpose à M. le ministre de l'intérieur le 
cas d’un instituteur de campagne, secrétaire de mairie, dont la 
révocation a été demandée par le conseil municipal unanime et 
prononcée par le maire. 11 Jui demande: 1° si la délibération du 
conseil municipal sur ce sujet est valide et si elle peut obliger 
le maire, ou si, au contraire, elle constitue un abus de compétence 
et ne peut être approuvée par l'autorité de tutelle; 20 si le maire 
peut prononcer la révocation ou seulement la suspension de l'inté- 
ressé, 3° si un secrétaire de mairie occupant des fonctions d’insti- 
tuteur peut revendiquer à son profit le statut de secrétaire de 
mairie et doit, en conséquence, être traduit devant une commission 
de discipline avant toute mesure de révocation ou de suspension. 
(Question du 23 juin 1953.) 


Réponse. — 1° L'exercice du pouvoir disciplinaire appartient au 
maire sauf exceptions prévues par les dispositions législatives ou 
réglementaires spéciales. Une délibération du conseil municipal, ten- 
dant à la révocation d’un agent communal, ne peut done s'imposer 
au maire; toutefois, le conseil municipal peut, sans excès de pou- 
voir, saisir le maire d'un vœu sur cet objet; 2° conformément à 
l’article 38 de la loi du 28 avril 1952, en cas de faute grave commise 
par un agent, l’auteur de celte faute peut être immédiatement sus- 
pendu par le maire. La suspension ne constitue pas en elle-même 
une sanction. C'est une mesure conservatoire qui évite de prolonger 
une situation contraire à l'intérêt du service ou permet d'éviter 
l'aggravation du préjudice, La révocation ne peut étre prononcée 
qu'après avis motivé du conseil de discipline; 3° conformément à 
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M. Anlier exjoce à M. le ministre de l'intérieur 


proprivlaire par Ja faute iiquel rune de À 
survenue; si le paruaiculier ex * par 
propre maison, pour pourvoir au relogement di 
l'immeuble prétendu menacant ruine, ! 
par rapport à cet immeuble, pas 
rèt suffisant pour intervenr devant! niseil le 


notamment par 


un état de fait g 
appartement meublé et occupé, au moment de la réaqui<itin 
son pro { 

Sa contribution 
« local vacant 
bénéficiaire la qualité de lo ilaire du cal requis, avé {ou 


droits y attachés, (Question du 26 juin 1%2 


Réponse. — 10 Il résulte de la jurisprudence À mseil d'Efat 
que les maires tiennent de l'article 97 de la loi du 3 avril IS i 
le pouvoir de réquisitionner des locaux destinés à a er le relo- 
gement de personnes victimes de sinstres ou de catastronh La 
haute assemblée a également jugé que ce droit pouvait s'exercer 
en vue de reloger les familles évacuées d'immeubles menacant 
ruine (C. E. 2 décembre 1919) sans qu'il y ait lie , Semble-til, 
de rechercher si l'état de péril de l'immeuble provient d'un défaut 
d'entretien ou de toute auire cause. Les maires ne doivent, toute- 
fois, recourir à ces mesures de réquisition que dans di ro 
tances exceptionnelles et en cas de nécessité absolue: avant de 


procéder à des réquisitions il 


r ler leur appartient donc 
s'il n'existe pas d'autres 


de rechercher 
moyens de reloger les int és e!, 


notamment, si des locaux disponibles dans des immeubles 1} 
tenant à la commune ne seraient pas sus eplibles de les ab 
D'autre part, les réquisitions ainsi intervenues étant seulemen! 


destinées à faire face à des situations urgentes doivent présenter 
un caractère essentiellement provisoire: Je particulier dont 
l'immeuble se trouve réquisitionné en vue d'assurer le reloge 
ment de personnes évacuées d'un local menacant ruine a toui ! 
la possibilité de se pourvoir devant les tribunaux compétents, 61 
annulation de la réquisition, si celle-ci lui paraît irrégulière. Par 
contre, et sous réserve de l'appréciation des tribunaux souverains, 
il ne semble pas qu'il puisse intervenir à l'instance pendante devant 
le conseil de préfecture (à la suite de la déclaration de péril de 
l'immeuble), ou former tierce opposition contre la décision rendue 
par ce tribunal étant donné qu'il ne pourrait justifler d'un intérét 


direct; 3° la réquisition ne peut, en principe, porter que sur un 
local vacant. Toutefois, en l'absence de toute “précision à ce: 
égard dans les textes, il appartient au conseil d'É il, en Cas de 


contestation, de se prononcer sur ce point, compte tenu des élé- 
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ique cas d'espèce: 4° la réquisition pronan- 
saurait conférer au bénéficiaire les droits d’un 
i rèl de la cour de cassa- 
due au prestataire incombe à la commune 
Journal des Maires 958). sauf à 


tourner contre le bénéîiaire de la réquisition. 


M. le ministre de l'intérieur que 


du ?S avril 4932 porlant statut général du 


stipule que l'âge d'admi-sion dans les 
est « reculée de la durée des services accom- 
ire ou d auxiliaire, soit au compte de l'Etat, 
ectivité locale », Il lui demande si les 


la Société nationale des chemins de fer fran- 
singlés aux servires accomplis au compte de 
pris en considération pour le recui de l’âge 
cadres des fonctionnaires et agents Cominu- 


iégative, la Société nationale des chemins 
pas le caractère d'un élablissement public 


Maurice Viollette demande à M. le ministre de l'inté- 


à comotabilté en partie double soit imposée 
ir du der jauvier 1912. (Qurstion du 16 juil- 
ne e ump'abilité communale a fait 
textes suivants: décrels-lois des 5 novem- 

\ ement applicables, décret-loi du 
( 1 1% j r 19%7, décrei-loi du 
10: \ date d'effet du pr jent décret- 

re modifiant certaines dispositions 

ia Ye! en 1930, décret-loi du 4 octo- 

e d'éffs des textes précités à une date 
par « ASE à existe pas de décret qui 

vement a} il au fier janvier 41942 
1 4 bre n'a d'ailleurs 

ds nent. En tout état de cause, la 
IX C4 nes la tenue d’une 


lemande à M, le ministre de l'intérieur auciles 
rendre afin de mettre fin aux activités des 
» qui acheininent des travailleurs Nord- 


ans argent. (Question du 22 juillet 1%.) 


stru ons utiles ont été données à M. le 

Algérie en vue de la répression des acti- 
un des établissements privés dont les agisse- 
vaillours Nord-Africains qui désirent venir en 
à l'égard de ceux-ci une escroquerie ou, d'une 
sont illégaux, Quant aux agences de voyage 
tre dans le cadre d'une activité commerciale 
possible di prendre à “eu: égard ües mesures 


M. André Liautey demande à M. le ministre de l'intérieur: 


provenant du rachat de droits d'usage des 
rôt domaniale, une section forestière confirmée 
dique par l'ordonnance du 2 novembre 1945, il 
es revenus privés des habita nts pour Ja répar- 
réquation des crédits dus à de 
1951 pour les impositions d’as ance médicale 
nt ces revenus privés de la section avec les 
ix de mmune:; 2e sous quelle rubrique, 


itaine et les y abandonnent sans 


al, gérant des biens de la section, procède 
ipes affouagères jissures de biens sectionaux, 
les fonds à répartir entre les membres de la 
iissent être discriminés, sans contestation pos- 


Réponse. — Conformément aux instructions de M. le ministre de 
l'intérieur, les préfets ont pris, dans chaque département, en vertu 
de l’article 99 de la loi du 5 avril 1884, des arrêtés interdisant l'usage 
de ES pour toute publicité ou propagande effectuée sur 
la voie publi ht que. _ appareils soient fixes on montés sur un 
véhicule, L'arrêté préfectoral instituant cette interdiction dans le 
département de Ja G iadeloupe porte la date du 30 décembre 1948. 


2612. — M. Le Cozannet expose à M. le ministre de la justice que 
la loi 47-1850 du 16 septembre 1947 a étendu le statut du fermage 
aux exploitations agricoles afermées sous la forme dite: à domaine 
congéable, et demande: 1° si cette extension est également appli- 
cable à un domaine  * éable dont les édifices et superficies sont 


à usage principal non d'exploitation agricole, mais de bâtiments 
d'habitation et d'exploitation d’un moulin à eau d’im: portance arti- 
— ne comportant, en sus du bief et des accessoires de rivière 
‘une petite prairie d'unportance très secondaire; 2° quelle est la 
iridie lion compétente pour la revalorisation de la rente convenan- 
cière de la tenure à domaine congé 54 décrite ci-dessus. Si ce 
n'est le tribunal paritaire, quelle est la juridiction. (Question du 
12 mai 1933.) 


Réponse, — L'article 4e de la loi du 146 décembre 1947 précise 
que « les dispositions de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modiflée 
et complétée par la loi du 13 avril 1946 et les lois subséquentes, 
s'appliquent aux exploitations agricoles affermées sous la forme dite 
à domaine congéable.. ». De son côté, l’article 13 de la même loi 
dispose que « sont abrogées les dispositions des lois du 5 août 1791 
et du 8 février 4897 qui sont contraires aux dispositions de l'ordon- 
nance du {7 octobre 1945 modifiée... ». 11 résulte de la combinaison 
de ces deux textes que l'ordonnance du 17 octobre 1945 n'est appli- 
cable aux baux à domaine congéable que dans la mesure où ceux-ci 
portent sur une exploitation agricole. 11 ne paraît pas, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des cours et des twibunaux, que puisse 
être considérée comme telle l'exploitation d'un moulin à eau d'im- 
portance artisanale ne comportant, en sus du bief et des accessoires 
de rivière, qu'une pêtite prairie d'imporlance secondaire. Il en 
résulle, toujours sous la même æéserve, que les baux à domaine 
congéable qui portent sur des exploitations rentrant par leur objet 
dans la catégorie de celles visées par la question écrite de M. Le 
Cozannet, échappent aux dispositions de fond et de procédure de 
l'ordi innance du 17 octobre 1943 pour relever de celies prévues par 
les lois des 5 août 1791 et 8 février 1807. 


qi 


il 


7613. — M. Salliard du Rivault expose à M. le ministre de la justice 
que l'article 43 de la”loi du 25 ventôse an XI, modifié par loi du 
12 août 1%, relalive à l’organisation du notariat, stipule que tout 
candidat à l'examen d'aptitude à la fonction de notaire, dont }'insuf- 
fisance aura été constatée, sera ajourné et ne pourra subir un 
nouvel examen avant le délai d’un an; et lui demande si, à l'expi- 
ration du délai d'un an, tout candidat ajourné peut se représenter 
devant une autre commission de conseil régional, alors qu'il n'est 
pus dans la même cour d'appel par suite de changement d'étude. 
(Question du 12 mai 1950.) 


Réponse. — Aux termes de l'article i2 de Ja loi du 25 ventûse 
an XI» l'exainen Sera passé au chef-Jieu du département (actuel- 
lement, en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 1915: de la cour 
d'appel) dans equel l'aspirant sera au stage ». Cette disposition 
est chaire et précise et doit donc être appliquée rare ment. Mais, 
en vertu de Flarlicle 28 du règlement d'administration publique du 
19 décembre 1945 (modifié le 29 novembre 1951 « l'inscription (au 
stage) n'est opérée qu'après agrément de la chambre », Il appar- 
donc à la che ap iprécicr, dans chat que cas particulier, 


a licu pour elle d'a rdér ou de refuser son agrément. 


7866. — M. Elain dernande à M. le ministre de la justice que! 
doit être ie classement, l'indice el en conséquence le montant de 
la retraite (en tenant compte du décret en vigueur — Journal 
officiel du 6 novembre 1952 — et de l'arrêté du 28 février 1953 con- 
cernant le reclassement des greffiers en activité) d'un greftier de 
tribu nal, de 2e classe, élevé à la 1re classe personnelle en 1926, 
admis à la retraite te 1 septembre 1952, eur l'indice 270, totalisant 


idministration préfectorale, pour le calcul soit au moment de la mise à la retraite 16 ans de présence dans cette 


des impositions. (Question du 22 juillet 1953.) 


{re classe et 46 ans 7 mois et 21 jours de services civils et mili- 
taires, Ces 16 années de présence dans Ja fre classe (classe limite 


une élude du cas particulier qui à motivé en 4942) ne lui assurent-ils pas une place égale à celle d’un greffier 
ente question Eggs trait de répondre en pieine en activité avant jies mêmes états de services, place à laquelle il 
cause. L'honorable parlementaire est dont prié devait nécessairement accéder, (Queslion du 27 mai 1953.) 


r à quel cas précis il fait allusion, afin qu'il 
proi à l’e te ind ispe ns ab! e, 


Réponse. — Compte tenu des disposilions transitoires prévues par 
le cret n° 52-1403 du ‘ptembre 952 portant règlem: “+ d'ad- 
ministration publique relatif au stetut particulier des greffiers des 
cours et tribunaux, des arrêtés des 4 novembre 1952 et 23 février 
1933, déterminant l'échelonnement indiciaire des emplois de greffier 


JUSTICE des cours et tribunaux, et des assimilations ou équivalences agréées 

par M. le ministre du budget, le grade correspondant, dans la nou- 

demande à M. le ministre de la justice s'il velle hiérarchie à celui de l'agent intéressé (qui, depuis 14926 était 
dans le département de la Guadeloupe, un greffier de {re classe dans un tribunal de 2° classe, À l'indice 270) 
ementaire permettant d'interdire à un citoyen parait être celui de greffier de {re classe, 2% échelon, comportant 
leur à l'intérieur d'une habitation, même si l'indice de traitement 2% La révision de la pension de ce retraité 
udible de la voie publique. (Question du pourrait done, semblet-il, sous aéserve de l'approbation de M. le 


ininistre des finances et des affaires économiques, intérvenir sur 
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Ja base du traitement afférent à l'indice 290, soit 502.000 F, mais 
il appartient à l'intéressé de saisir la chancellerie d'une demande 
à cet effet. Il Jui est d’ailleurs loisible de déterminer, d'ores et déjà, 
le montant probable de sa pension révisée, en appliquant au nou- 
veau traitement de base de 502.000 F ci-dessus indiqué, le pourcen- 
tage mentionné d'une facon très apparente sur le brevet d'inscrip- 
tion de pension en sa possession. 


8035. — M. André Tourné sicnale à M. le ministre de la justice 
qu'un ouvrier qu travaillait depuis plusieurs années pour un patron, 
s'est vu lcencié par ce dernier, et qu'il occupait un appartement 
loué par son patron. O7, l'appartement appartient à un autre pro- 
priétaire lequel ne fait aucune objection pour laisser le locataire 
actuel dans les lieux. 11 lui demande si l'ancien patron dudit ouvrier 
a le droit de faire expulser son ex-ouvrier d'un local qui ne lui 
appartient pas, sous le prétexte qu'il veut mettre ce local à 
position d'un autre ouvrier (Question du 19 juin 1953.) 


— La question posée est relative à un point de drait 


uniquement de l'interprétation 


Réopnse. 
privé qui relève 
iribunaux, 


8119. — M. Guislain demande à M. le ministre de la justice si 
l'empioyé d'un greffier en chef, entré en fonction le 17 août 49%, 
c'est-à-dire avant plus de dix ans de service au moment de Ja 
parution du décret n° 52-1103 du 26 seplembre 1952 porlant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des gref- 
fiers des cours et tribunaux, mais inoins de dix ans au 1% janvier 
1952, est en droit de bénéficier, pour son admission comme greffier, 
des dispositions transitoires prévues par l'arlicie 30 dudil décret. 
(Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — L'article 20 du décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952 
portant statut des grefliers stipule que pendant une durée de 
sept ans à compler de la date d'application du présent décret, les 
employés des greffiers en chef, assurant à la même date un ser- 
vice rémunéré dans un grefle depuis plus de dix ans et postérieu- 
rement à l'âge de dix-huit ans, pourront être intégrés dans certaines 
conditions dans le corps des greffiers. Aux termes de l'article 91 
ja date d'effet du décret est fixée au {er janvier 1952, 


8299. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice, à la 
suite de l'émotion particulièrement en France, par 
« affaire Rosenberg »: 1° dans quelles circonstances ont été exé- 
cutés le 2 juin, deux jeunes Francais condamnés à mort pour faits 
de collaboration le 18 novembre 199 par la cour de justice de 
Bordeaux, après une détention de trois ans passés aux fers; 2° s'il 
est exact que soit détenu, actuellement, un Français inculpé de 
trahison dans une affaire d'espionnage condamné à mort le 43 mars 
4951; qu'un autre condamné à mort, depuis quatre années révolues, 
soit actuellement détenu à la prison de Nancy; 3e un état des 
condamnations à mort prononcées en France de 1948 à 1952 pour tout 
fait politique, sans distinction de doctrine ou de parti; 4 un état 
des détenus dans les établissements pénitentiaires, actuellement 
condamnés à mort en instance d'exécution. (Question du 30 juin 
4955.) 


suscitée, 


Réponse, — 1° Aucun condamné de cour de justice n'a été passé 
par les armes le 2 juin 195%. Il s'agit de deux individus, âgés res- 
pectivement de 36 et de 46 ans, condamnés à deux reprises pour 
trahison par un tribunal militaire à la peine de mort, la dernière 
condamnation datant de 1952; 20 a) le 143% novembre 1951 a été 
condamné également par un tribunal mmililaire un individu qui a 
présenté une requête en revision, avant entrainé de iminutieuses 
enquêtes, Ce condamné a bénéficié récemment d'une commutation 
de peine; D) la troisième demande parait faire allusion à un 
condamné qui a aussi bénéficié d'une commutation de peine, Ce 
condamné faisait l'objet de nouvelles poursuites devant un tribunal 
militaire qui ont abouti à une condamnation récente. Dans toutes 
ces affaires la procédure en cassation et l'examen du recours en 
grâce ont été effectués dans les formes strictement légales et celles 
prévues par la Constitution; 3° de 1918 à 1950, 112 condamnations 
à mort ont été prononcées par des cours de justice; en 1931 et 
4952, aucune; 40 au 1°r juillet 1953, 28 condamnés à mort 6e trou- 
vaient détenus dans les établissements pénitentiaires de la métropole, 


8300. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre de la justice 
les fails suivants: les archives de la justice de paix de Caudebec 
(Seine-Inférieure) ont été délruites du fait des hostitités en juin 
4940. Or, un justiciable ayant obtenu un jugement de bornage en 
4922 qui reconnaissait une limite déterminée de sa propriété, se 
voit aujourd'hui contester cette limite par un voisin. Un procès s'est 
engagé entre ces deux particuliers (1916). Le jugement de 1922 qui 
pourrait êlre invoqué ayant l'autorité de la chose jugée ne peut 
être aujourd'hui retrouvé du fait de la destruction des archives. 
Mais, l'un des intéressés à, en sa possession, une lettre de l'huissier 
datant de 1922, lui rendant comple du jugement et une copie du 
procès-verbal de conciliation établi par la main de l'expert désigné 
pour procéder au bornage. Il lui demande: 40 si ces documents 
6ont suffisan!s pour établir la teneur du jugement de 1922; 2% Je 


juge de paix de Caudebec ayant en 1951 rendu un jugen ° Û 
à celui de 1922, quel peut être le mov | le } 
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mêmes conditions, ef 


nonceeszs, » 


8301. M. Salliard du Rivault expo à M. le ministre de la 


Justice que les notaires, avoués et huissiers ne peuvent poursuivre 
le payement de leurs frais et honoraires s'appliquant aux actes de 
leur ministère q l'après avoir obtenu une « lonnance de taxe par 
le président du tribunal civil ou le remier président de Ja cou 
d'appel, revêtue de la forme exécutoire, et dernande si les grefflers 
de toutes juridic'ions, qui sont des officiers ministériels au même 
litre que les susnommés, peuvent bénéficier desdite di-positions 
pour le recouvrement de leurs déboursés et honoraires. Question 


du 30 juin 1953.) 


Réponse. — Les dispositions citées par l'honorable parlementaire 
résultent de l'article 3 de la jioi du 24 décembre 1897. Mais ce texte 


ne concerne explicitement que le recouvrement des frais « dus aux 
holaires, avoués et huissiers ». Sous réserve dé l'appréciation = 
veraine des tribunaux, les greffiers, dosvent donc se conformer, 


pour le recouvrement des sommes qui leur sont dues, à Ja pro- 
cédure prévue à l'article 9 du deuxième décret du 16 février 4807. 


8340. — M. Minjoz expose À M. le ministre de la justice: e\ que 


l'article 10 de la loi du 16 août 1947 accorde amnistie, pour les 
délits commis antérieurement au 16 janvier 1947, x délinquants 
primaires appartenant à lune des caiégories suivantes: « enfant 
uineurs d'anciens combattants de Ja guerre 1914-1918 », 


b}) qu'en raison du temps écoulé entre la guerre 1913198 et le 
16 janvier 1947, il semble que l'état de minorité doit se rapporter 
à l'époque du dé ès de l'ancien combattant. et non point au jour 
du délit, ni à la date de la publication de Ja loi, dont la portée se 
trouverait alors singulièrement restreinte: €) que si l'on exigeai 
la minorité au jour de l'infraction, l'amnistie ne ser { 

pour un délit commis depuis octobre 1910, qu'à la condition «€ 
délinquant eut été conçu après le 11 novembre 198; que c'est 
encore qu'à l'égard d'un orphelin de guerre né en 1900, l'amnisli 
ne S'appliquerait qu'à un délit antérieur à 1921, soit environ vingt- 
six ans avant la date limite du 16 janvier 1947 fixée par la loi; 
d) que l'octroi de l’amnislie, non seulement aux enfants inineurs, 
Inais encore aux veuves, montre que c'est au moment du d 
c'est-à-dire du fait générateur du pardon, qu'on doit considérer 
de l'orphelin. li lui demande si l'amnistie est applicable en vertu 
de l'article 19, paragraphe 1er, précité, et pour un délit commis le 
22 juin 1910, à un délinquant primaire né le 21 décembre 1M0, dont 
le père, combattant de la guerre 19141918, est mort pour la France 
le 8 février 1917, (Question du 2 juillet 19523.) 


Réponse. — La circulaire de la chancellerie dn 23 août 4947, 
publ'ée au Journal officiel du 26 août 1947 (page 8445), donnait en 
ce qui concerne l'appréciation de la minorité visée à l'article 10 
de la loi d'amnistie de 1947 l'interprétation suivante: « L'expression 
« enfants mineurs... » peut donner lieu également à quelques diver- 
gences d'interprélation. Il n'est en effet précisé ni à quelle date la 
ininorilé de l'enfant doit se placer pour que lamnistie puisse se 
roduire ni s'il s'agit de la minorité pénale ou civile. Réformant 
es termes de l'article 8 de Ja loi du 16 avril 4936 qui prévoyait 
l'octroi de la même faveur aux enfants de catégories semblables da 
personnes, on doit admettre que le législateur a obéi aux mèêmrs 
préoccupations qui l'avaient guidé à cette époque et que les règ'es 
suivies par mes services pour l'application de ce texte doivent 
continuer à l'être pour le nouveau. Accordée à la fois dans l'intérêt 
mème de celui qui provoque par son passé glorieux la réhabilitation 
de son enfant et aussi dans le but de permettre à ce dernier de ne 
pas conserver la trace d'une faute résultant le plus souvent d'un 
Inanque de surveillance des parents, en raison des circonstances de 
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Réponse, — 1° Les hôtels nord-africains appartiennent à la Sociéta 
des voyages et hôtels nord-africains, société anonyme dont Ja 
agnie générale transatlantique n'est que la principale action 


naire. Hs ne figurent donc pas dans le bilan de cette compagnie: 
20 propriété d'une société privée, ces hôtels peuvent être vendus 
dans les conditions du droit commun, Aucun d'eux n'a été cédé 
récemment. Je vous serais très obligé de bien vouloir la transmettre 
au secrélaire général de l’Assemblée nationale, 


8415 — M. Cermolace expose À M. 


le secrétaire d'Etat à la marino 


marchande le cas d’un inarin navigant en qualité de graisseu 
(7e catégorie se trouvant en chômage, el auquel le bureau pari- 
taire de placement marine offre un embarquement dans une caté- 
gorie inférieure, Débarqué après un certain nombte de mois de 
havigalion, reconnu par Suile inaple à Ja navigation et ayant 
demandé Ja liquidation de sa pension,.ce marin a vu celle-ci calcul: 
sur le salaire forfaitaire de la catégorie (4°) dans laquelle il s'e 
trouvé classé en dernier lieu, alors qu'il a exercé plus de cinq à 
dans une calégorie supérieure, Il lui demande si la clause « € 
constances itmkpendantes de sa volonté » (art. 12, &8 2 de la loi 
du 4° avril 191) ne s'applique pas à ce cas précis. (Question du 
9 juillet 1953.) 


. — Si les faits sont bien tels, ce qu’en l'absence d 

ir l'identité du marin en cause, il n’est pas possible d 

uprès de son quartier d'inscription maritime, ii semble quil 
en effet, les conditions sat les textes en vigueur, 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


. n de l'interprétation so des tri- 8219 — M. Tourné demnanle à M. le mini istre des postes, télé- 
Ç , graphes et téléphones: 1° quelles sont les améliorations apporté 
la distrubulion du courrier dans les villes du Midi de “ja Fran 
nolamment Montpellier, Réziers, Narbonne, Carcassonne, Perpigna 
par la création du service postal aérien de nuit entre Paris—Toulouse, 
via Lyon M mlpellier ; 20 combien de temps mettait une lettre a che: 
8414, M, Gazier inde M. le mini istre de la justice: si un minée par les moye! anciens pour aller de Paris à l’une des ville 
1 de son préciiées:; 39 combien de met une lettre gacheminée par 
] | ein ir à fait lui méme avion postal de nuit; 4° quel est le nombre de lettres, plis et colis 
à 20 si ce salarié est en droit d'oble- divers transportés chaque nuit par lPavion postal; 5° à combien 
J réq n la chambre qu'il habile, (Question montent les frais d'exploitation de cet avion postal; 69 s'il consi- 
du 9 jt t1 dère que ce service aérien postal de nuit réalise les espérances qui 
avaient été placées en lui. (Question du 235 juin 1953.) 
R jo S'a l'espèce d'une convention d'occupa- 
{ \ de travail, il apparait, sous réserve de Réponse. — 17, 90, %o, La mise en service de la ligne aérienne 
\ e d cours et tribunaux, que le salarié de nuit Paris—L von—M ntpellier—Toulouse a permis d'accélérer la 
\ on auteur, ne peut prétendre se transmission du courrier originaire ou à destination de tout Île 
\ l'emn ra été l'objet d'un juge Midi languedocien. Les délais d'acheminement des correspondances 
il * peut appartenir qu'à M, Île en provenance de Paris et de ses au delà ont élé écourtés de 
et du logement, seul qualifié pour M heures pour: 196 bureaux de poste de l'Hérault {sur 208 bureaux) 
( Ü \« ordonnance du 11 octobre 1915. d'appré- 158 bureaux de poste du Gard (sur 202), ce qui intéresse 50 p. 4100 
‘ | "la à écrile de M. Gazier salisfait aux environ du courrier à deslinetion de ces deux départements, L'arné- 
( i le bénéficier, le cas échéant, d'une liüration a éié moins sensible dans les grandes villes. Cependant la 
de l'o précité distribution du matin a été avancée de 145 à 45 minutes dans un 
certain nombre de localités importantes ce qui à permis de salis- 
faire les doléances des usagers qui se plaignaient depuis longtemps 
de l'heure j de passage du facteur, S'agissant des Pyré- 
nées-Orien! lisation du train saisonnier SP — qui part 
8581. M. Guérard xpose à M. ! ‘e ministre de la justice n'a de Montpellier à 2 heures 48. soit 45 minutes après l'ai mvée de 
écrie l'avion pos{al à l'aérodrome de Fréjorgues — permet, durant les 
à ! é\ nen ent vient de redonner une le la sais » di le ! j at 
e M e-Presse a. en eftet. annoncé rois mois de la n estivale, distribuer le lendemain matin 
| t t du Doubs un tribunal correctionnel n'avait dans les trente p us im} orlante s localités du département et notam- 
: is de prison une femme aui avait brûlé dans ment dans toutes les stations halnéaires, les correspondances expé- 
‘ vs 6 de sa fille, l'enquête n'avant vas permis diées la veille au soir de Paris. Ces améliorations ne représentent 
fant : qu'une parle des avantages de Ja nouvelle ligne dont la création 
« i | val ne, était viab'e. Il demande à nou- + éoaleme à: dédoubler la ligne Paris—L —Marseille—Nice 
e telle affaire n'a pas été jugée en cour d'assises tea em nt à . dédoubler la igne Paris—Lyon—Marseitle—Nice 
ou fa et 4 léclinatoire de compétence et si tout au moins sur le parcours Paris—Lyon où l'on se trouvait dans l'obligation de 
. \ fait appel « a minima ». (Ou stion du 2) juillet 1953.) e différer une fraction importante du Courrier originaire de la région 
Ra. 7 Fi 4 op de Lyon et à destination de Paris ou de ses au delà pour ne pas 
R e I a ét régulièrement répondu à la question écrite dépasser la limite de charze des appareils; accélérer, par l'inter- 
116 du 30 rai 192 par la voie d’une réponse écrite qui a été communication, à Lyon, des lignes de Marseille —Nice et de Mont- 
Journal officiel dn juin 192, L'honorable parlementaire peilier—Toulouse, les relalions postales entre les régions Sud-Est 
a va ‘ te bien voulu f ir à la chancellerie, par lettre du et Sud-Ouest d'une part, et Sud-Ouest et Es st d autre part; 4° les 
0 t 1952, des préc ns mp'émentaires sur l'affaire qui avait avions postaux de la ligne Paris—Lyon—Montpellier—-Toulouse trans- 
{ t de le ques ine réponse circonstanciée lui a été portent chaque nuit environ 100.000 objets de correspondance. Ce 
adressée également per lettre le 27 août 1932 En ce qui concerne courrier se compose essentiellement de lettres missives, les autres 
la présente question relalive à un jugement rendu par un tribunal hr acheminés par voie fer- 
correctionnel du Doubs, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, roviaire; 5° le montant de la rétrisul'on qui sera versée à la 
pour être en mesure de renseigner M. Guérard, a l'honneur de prier CHRPAERIES Air France pour le fon lonnement de cette ligne sera 
celu de bien vouloir lui faire connaitre quel est le cas d'espèce de l'ordre. de 150 millions de francs par an. Cette somme sera en 
visé par lui partie gagée par certains réaménagements de service qu'il sera 
possible d’apérer lorsque Forganisation sera bien au point; 


MARINE MARCHANDE 


8257 — M. Reeh demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 


marchande: 1° à quelles rubriques et pour quelle somme figurent 
dans le bilan de la compagnie générale transatlantique les hôtels 
hord-africains; 2e si Cerlains de ces hôtels ont été vendus et, dans 
l'affirmative, si une telle aliénalion peut se faire sans consultation 
du Parlement, (Question du 26 juin 1%53.) 


6° réponse affirmalive: l'évolution du trafie depuis la mise en ser- 
vice de la ligne Paris—Lvon—Montpeilier—Toulouse montre que les 
prévisions quant au nombre des correspondances appelées à héné- 
ficier d'un acheminement accéléré, sont déjà largement dépassées. 


8302 —- M. Barthélemy demande à M. 
graphes et téléphones quelles sont les 
bution de la médaille d'honneur des postes, 


le ministre des postes, télé- 
conditions précises d'attri- 
télégraphes et télé 


phones el pour quelles raisons celle distinction n'est attribuée, limi- 


3934 

Fe l'arn \ e à l'article 10, paragraphe {er de la loi du 16 août 1947. 
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tativement, qu’à certaines catégories de personnel, dont sont exclus 
les receveurs, alors qu'il sembie que dans d'autres adiminisiraions 
de l'Etat, la médai 
nation, à toutes 


4953.) 


nneur peut êlre Coniéree, Sans 


ories de personnel. (Question du 30 juin 


Réponse. — s 1882 toujours en 
« des d'arge] peuve nt 
être décernces des Ux 
fac tk ét aux in « erment 
limitation, pre r s du I 
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observée com l'a n des f 
naires autrefois d « SOU Li d 
télégraphes et téléphones n'a pas lLintention detendre ja 
bilité d'obienir la imédaiile d'honneur à d'autres categories 
sonnel, et nolamiment aux receveurs, pou ui l'avancement 


a sanction normale des servi 


8303 — M. Dorey demande à M. le ministre des posles, télégraphes 
et téléphones que!s inobiles ont poussé son administration à ne | 


adopier cerlains actes 1452, 
notamment l'acte visé au titre - 
verselle A, franchise poslaie, 
art. 26, 37 et 3$) tendant à mu 
par l'innovation de l'institution es 
administrations sont autorisées à pas- 
sant le poids de 500 grammes, pris 
livraison pendant le dé ] pr 


cisé, en effet, d « ju 

1953: « Ce droit i en 
France Bien que cette rs, 
il est à remarqu nou- 
velle qui aurait ut ohjet laissé en ins- 
tance, aurait contribué à | les recettes du service 
postal du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, et à 
alléger la tâche du service « instances » des grands bureaux, où la 


manipulation des objets laissés aux bureaux souvent aussi Jong- 
temps que le permettent les délais en vigueur actuellement, consti- 
tue, somme toute, un service non rétribué. (Question du 30 juin 
4953.) 

Réponse. — L'article 50 de la convention postale universeile 


Bruxelles, en vigueur depuis le {er juillet 1953, dispose que « l'a 
nistration de destinalion est autorisée à per : de m 
sinage de son service interne sur les jtupi e | 
de 500 grammes dont le destinataire n'a } dans le 


délai pendant lequel ils sont tenus, sans 

Outre que ce texte n'offre qu'une faculté 

ation, son champ d'application reste limité. En 
} pi 


magasinage pouvant être perçu dans le régime in a été 
fixé au taux prévu dans le vice interne de chacur minis 
trations postales, Or, la réglementation intérieure fr aff 


rente aux diverses catégories d'objets de correspondance (lettres, 
cartes postales, imprimés, etc.) ne prévoit pas de droit de maga- 
sinage. L'institution d'un tel droit sur les envois en provenance de 
l'étranger ne se justifierait ne pas, au rega i 


la convention postale universelle, En second lieu, ce « t ne pour 
rait perçu, dans certaines Conditions, è sul s envois 
d'imprimés excédant le poi sou 
ligner, à ce propos, que üt de n sinage est 
intervenue à la demande « »S importateurs de livres; 
ceux-ci se plaignent de e prolongée des envois 
dont les destir Ï 1 qu'au fur et à mesure 
de leurs besoit ra $ iles intére 


sées à organi 
donc légitime que les dé} 


enfin rer 
des correspond le que par leur réex- 
édition éventuelle, sont, en gener couverts Par le pTo- 


duit des taxes postales, 


8306. — M. Dorey demande à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones : quel procédé emploie actuellement son administra- 
tion pour déterminer l'effectif réglementaire des bureaux ? Peut-on, 
par exemple, diviser le nombre de points obtenus par un bureau 
lors de la statistique 538 de 1951, par le rendement unitaire moven 
annuel Le avoir une idée assez précise des besoins en personpel 
de tel bureau ? Le rendement unitaire annuel est-il fonction de 
l'importance des bureaux? Peut-il dépasser de beaucoup 
400.000 points? Un bureau peut-il arguer des positions de travail 

u’il est obligé de tenir pour prétendre disposer d’une marge suf- 
fisante en personnei, afin de permettre l'écoulement des congés à 
une époque normale et l'écoulement des repos dans le temps régle- 
mentaire ? Quelle est cette marge en vigueur? Enfin, compte tenu 
des points oblenus par un bureau, de son rendement, méêtne si 
celui-ci s'avérait faible, des effectifs prévus de remplacement, l’adimi- 
nistration peut-elle prétendre que les agents sont entièrement à sa 
disposition et doivent, en conséquence, renoncer à toute vie fami- 
liale et à toute participation à la vie sociale ? Il est à remarquer 
en-effelt que dans de nombreux bureaux, faute de disposer de per- 
sonne] de remplacement suffisant, le personnel en fon 
incapable d'organiser sa vie privée, familiale ou sociale, 
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seuisS 1! ins ren 
nèces es que 


peut être fait appel temporairement au personnel dt 


petéts bureaux qui doivent, à re d'emp'oi, supp 
que crée permai gra | 


8307. — Mme Francine Lefebvre 6°: * À M. le ministre des 
postes, teélègranhes et teléphones que le 


été les tions de tion exigées du person n 
à ces emplois (décret du 6 juillet 1943, 
grade des représentants du personnel aux comrni ns 
paritaires réunies en vue de l'intégration: a) des contrôleurs 

le cadre des inspecteurs &djoints; bi des contrôleurs principaux dans 
le cadre des inspecteurs, (Question du 30 juin 1953.) 

Ré] — 10 La sélection des et 3 
paux en vue de leur intégration dans les nouveaux cadres a été 
omérée combpte tenu d'un clas au " ite effectu chefs 
de se1 “e des intéressés et de l'av des comm ion vi 
paritaires départementales et cenirales; 2° ja représe ‘an du per- 
sonnel aux Commissions administratives paritaires centrales ré e3 
en vue de Ja préparation des mesures d'intégration it assurée 


rs adjoints: quatre 


comine suit: intégration dans le . 
contrôleurs; intégration dans le cadre d'inspecteurs: quatre contrô- 
leurs princ'pa 1X, 


8341. — M. Barthélemy demande à M, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones dans quelles conditions un facteur rura iont 


l'ilinéraire de tournée est particulièrement 1 utilise, pour 
réduire la durée de son service de distributio éhicule arto 
mobile personnel (motocycletlte, vélomoteur, el réte au 
bénéfice de l'attribution de l'indemnité kilométrique aflo x 
fonctionnaires par décret n° 93-511 du 21 mai 1953. (Question du 


quarante-huit res à l'avar Ù til normal q 3 mr. 
les } graphes « 
pu! ) n 1 
R se ! le 
ic} 
Dans ! Hoi ‘ 
des 
po 
: 
particuïère 
pas fixé de 1 es de ren 
lensermhie les renaux Ca! le 
les cé ufiérences que ne } raient ex} I t 
considéralions d'o e Jocal far les petrts \ | 
cédé au rem] t ni rai ent [MEL iue 
soit sa qualité Ou t d'ex 
le motif de l'abs e. Dans les eaux it 
tifs jugés indispensables } pe le 
s'ajouter des unités d’an} pour i äu } | 
absences est constante sur e l'année, 
til l'êôtr nellement jar 
léparten les ou à des ag non tiluiaires et 
à cette occasion. Dans le cas général, une solution mixte te- LR 
nue: elle consiste à utiliser un certain nombre de foneti t 
d'auxiliaires de renfort permanent et également di SES 
De cette manière, un fonctionnaire peut choisir te de n 
= congé parmi les périodes qui restent disponibles apr X LINE 
£ les co ru qu ccupent., sur |! e d 
rée aucune obli- exerce par 1es juil © ipent, il 1€ 
é dé 
service des appeis lképnoniIques urgenis qe Nuit, } 
bureaux de poslo nest pas soumis à des serv le part 
Sauf cas exceplionnels et morévisibles, il st 
connaître l'horai lu vi aura à irer t à 
l'avance pour qu'il } se organise 1 vie n ou 
sociale en con% iuence. 
Anses occasionnées par le fonctionnement 
/ 
= ju 1 
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Répr — La longueur des tout nées rurales de distribution est 
déterminée de telle surte que le temps moyen d'utilisation des dis- 
tributeu excède pas la durée normale de travail. Certains fac- 
turs, { ill l'une tournée dile « piéton » ow « cycliste » suivant 
ue ir à caleu pour être exécutée à pied ou à 
| ivent êlre autori à utiliser un véhicule à moteur. 
{ de Ji ires de tolérance accor- 
« ( en for d dans leur propre intérêt, 

qu'il n ] ilte pas d'inconvénient pour le service. 
El! rent pas droit au paserment des indemnités kilométriques 
par le décret 93-511 du 21 mai 1993. 


8342. Mile Marzin demande à M. le ministre des postes, télé- 


graphes et teléphones: 1° dans quelles condilions une employée des 
posles, lélégraphes el téléphones, mise en disponibilité en 1945 pi 
] etre 29 le statut des 
{ 1916 1} t-il à ie et dans quelles 
native que adininistration des 
raphes et téléphones donne-t-6lle aux dispositions sul- 
Û | 110 « statut: « En aucun Cas, il ne pourra étre 
avantages dont bénéficient actuellement les fonc- 
| \ t» s'appliquant au régime en vigueur 
dans jue adn iion jusqu'en 1916), (Question du 2 jul- 
19 
Réponse, jo Les fonctionnaires des postes, télégraphes et télé- 
\ in vention de la loi du 19 oclobre 
t £ jes fo uires ont eu la possibilité 
ICUT iu des nouveiles dispositions 
de ten il appartenait à ceux d'en- 
tre eux qui en avaient r d rmuler, en temps ulile, uné 
demande de réintégration uit cependant précisé que Ja réin 
tion ] je droit, née à l'apprécialion de ad. 
1916 portant statut général des 
fon est ap] muaires placés en posilion 
de dis; té av £ 30 l'article 119 de la loi du 
19 octol m“dicou-S0 les et aux re- 
— Pas 1g iaires disponibiité. 


Sid Mme Rose Guérin v\pose à M. le ministre des postes, télé- 
pire et re le cas d'une veuve d’un agent des postes, 
téléphones mort en déportation, titulaire de la carte 


Déporté résistant », qui à opté pour ja pension militaire, mais na 
pas e recu cell én raison du n-réglement des formalités 
administratives incombant au ministère des postes, télégraphes et 
El il dem le quelles mesures il comple prendre 
permet in règement rapide de tels cas particulièrement 
üis Question du et 
Réponse, — La veuve dont la situalion est évoquée ci-dessus a 
éig appeice, le 17 d nbre 1932, à exercer l'option prévue par la 
OÙ vembre 1911, L'in'éressée a fait connaitre son 
le 2 Une \ de pension civile, établie 
1e Veuve, à € te été soumise à l'examen régle- 
e des finances, Celle per 
il el du 19 juin 1953 et les 
| à juillet 1,535 au tr riér-Payeur 
E ble chargé de la mise en payement, Le dossier, établi au nom 
i anciens combatta its et viciimes 
+: ret t 1953 à lé} ment minis- 
Vu la liquidation de la pension de victime de la guerre 
Jeicnanl à veuve, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7248. M. Henri Bouret dernande à M. le ministre de la recons- 


truct ton et du logement si, dans un collège laire, iCs repara- 

ten par u nbhardement, doivent 

‘ le M. U. ou duivi être considérées 
Qu à du 21 ?nars 1953 

En e, et sous réserve de l'apprécialion sauve 

] S t rien ne So à prise en 

« tcnis aménagés dans des 

terra de jeux, pour développer 

St n er les ses d'éducation physique. 

men p rait utilement soumettre 

| 
t À l n du logement le cas dont il a 
« # el qui soulève, peui-èire, certaines difficultés par- 


> 


1623. M, Deliaune exuose à M, le ministre de la reconstruction 


et du logement que le service du ca qui dépend encore des 
« t ions directes (minist des finances) malgré son autonomie 
idée à er da fer juillet 1938, travaille presque uniquement 

\ La ré L et rvation des plans cadastraux et 

X administratifs | t le cadastre et l'impôt foncier, le 

ct ( le plus important f int de plans à grande 

e {jus] parait déjà prévu que le cadastre doive 


contrôler tous les plans à grande échelle, publics ou particuliers, 
contenant une surface dépassant 100 hectares. Ces presŒiptions 
seraicnt-elles strictement appliquées que tout service public ou ‘out 
entrepreneur privé qui entreprendrait un tel plan serait obligatoi- 
rement astreint à déposer dans les bureaux du cadastre un tirage 
de ce plan et une copie des calculs. Par ailleurs, les points princi- 
paux du lever devraient du is tous les cas être bornés et repérés 
par rapport à des points fixes sur le terrain. Les avantages sont 
doubles : ils permeitraient, d’une part, de faire archiver les divers 
plans dans un anême service; d'autre part, de fixer an terrain, 
soigneusernent, tous les levés calculés. Î lui demande, si, en ce 
qui concerne la topographie, la réunion en une seule administration 
de l'urbanist ne, de la reconstruction et de lous Jes autres service 
du cadastre lui appar comme susceptible d'ètie envisagée. 
(Question du 12 mai 1953 ) 


Réponse. — Ta réunion en une adiministralion des services tels 
que les services topographiques du ministère de Ia reconstruction 
et du logement et le service du cadastre avait été envisagée en 
octobre 1918 par la commission d’études sur le coût et le rende 
ment des services publics. L'enquête laite à l’époque a conclu an 
maintien du stafu quo. Il est apparu que les économies espéré 
n'étaient rentes et que la fusion de ces organismes risque- 
rail d'alo urdir le fonctionnement de chacun des servites spécialisés. 
En réalité, les travaux de levé exécutés par le service du cadastre 
et ceux réalisés par le aninisière de la reconstruction et du loge- 
ment sont, à un double point de vue, différents. Les travaux topo 
graphiques Sont exécutés par le service du cadastre en vue de 
dresser le document parcellaire pour l'assielle de l'impôt foncier, 
La représentation planimétrique du sol suffit et le modelé du ter- 
rain ne figure pas sur ce document dont j'échelle de réduction varie 
du 1/1008 au 1/2000e dans les opérations actuelles, Les travaux topo- 
graphiques réalisés par le ministère de la reconstruction et du 
logement ont pi our but de fournir aux divers techniciens (architectes, 
urbanistes, lechniciéns sanitaires, etc.) un document représentant 
fidèlement: en planimétrie : les voies de communication, Jes 
masses bâties, détruites ou non, les maisons jsolées, toutes les 
superstructures visibles, -avec un parcellaire de principe représenté 
dans ses grandes lignes; en allimétrie: le modelé du terrain repré- 
senté par des courbes de niveau de mètre en mètre, les change- 
ments de penie ou de direction de toutes les voies étant cotés à 
quelques centimètres près, Ces documents sont rédigés à des échelies 
variant du 1/500 au 13000, Par ailleurs, les documents catsstraux 
sont suriout utilisables en zones rurales alors que le ministère de 
la reconstruc “tion et du logement s'est principalement intéressé aux 
plans des vii Plus de 6.000 plans à grande échelle ont été dressés 
par ses Soins pour les villes où agglomérations de que: que impor- 


tance. Le ministère de la reconstruction et du ‘logement est, de ce 
fait, incontestablement, à plus grand producteur de plans à grande 
échelle en ce qui concerne les zones urbaines, Toutes ces réalisa- 


tions, ont été etfectuée: s en accord et avec le concours du service 
du cadastre, à la disposition duquel ces documents ont été mis au 
fur et à mesure de leur réa'isation, L'élaboration du canevas géo- 
graphique, seul élément de base commun aux deux services est 
l'objet d'une coordination constante qui #fimine les doubles emplois, 
De mine, certaines opérations préliminaires aux relevés, telles que 
triangulation ou polygonation sont effectuées en accord complet 
entre les deux services, qui ulilisent réciproquement leurs docu- 
ments. Enfin, des conférences périodiques communes ont lieu ut 
cours desquelles les progranunes sont communiqués. L'organisation 
actuelle paraît, en définitive, donner satisfaction et permet de faire 
face, sans délai, aux besoins imprévus de chacun des organismes 


8040, -- M. Fouyet rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que la oi n° 49-1096 du 2 août 1949 prévoit, dans son 
article 2, paragrapt ; cas d'insuffisance des locaux pour Y 
tous Îles une préférence doit étre accorde 


aux pius an*iens, trouvant, fait, évincés et ayant 
droit à pe Cevoir l'ikdem prévue par l'arlicié 53 de la loi de 
finances ju 24 1551. lui fait observer que, dans le texte sus- 
visé, aucune précision n'a été apportée en <e qui concerne les 
droiis du propriétaire commerçant et occupant le plus ancien. Il 
SI mble bien, cependant, que le législateur n'a pas entendu, en 


règlant l’ordre de preférence des locaciaires, exproprier par là même 
le propriétaire commerçant qui occupait l'immeuble antérieurement 
au iocalaire, le droit réel du propriétaire (arlicle 511 du code civil) 
ne pouvant être réduit à néant par la promulgation de ladite loi, I 
paraît rezretlabie, cependant, que le Kgislaleur se soit attaché à Ia 
notion de bail et non pas à la notion d'occupation eflective de 
l'immeuble sinistré, que cetle occupation eit eu lieu à titre de pro- 
priélaire ou à titre de locataire. Il est incontestable que le proprié- 
teire doit, en de telles circonstances, obtenir que sa situation soit 
prise en considération, non pas en tant que propriétaire immobilier, 
mais en tant que propriélaire d'un fonds de commerce, et à cet 
égard le cumul des’ deux qualités lui donne des droits particuliers 
ei ne peut en aucune manière conduire à son effacement total 
devant les droits des locataires, I1 serait absolument paradoxal que 
le fait pour un commercant d’avoir acquis un immeuble dans lequel 
il exerçait son commerce puisse un jour se retourner contre lui et 
lui faire perdre tout droit sur l'immeuble sinistré reconstruit, Il lui 
demande quelle est la situation du propriétaire commerçant, occu- 


pant des locaux le plus ancien, en ce qui concerne le droit de réins- 
{allation dans un immeuble sinistré reconstruit, élant fait remarquer 
que si, par application de Ja loi du 2 août 1049, un propriétaire immo- 
bilier se trouvait évincé de l'immeuble reconstruit, on aboutirait 
à ce paradoxe que Ja propri iété immobilière enlèverait tout droit à 
la prop 


été commerciale, (Question du 10 juin 1953.) 
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Réponse. — L'interprétation de la loi du 2 août 1919 relève de la 


compétence exclusive des tribunaux judiiaires souverains en la 
mnalière. Ces tribunaux aimettent, en général, que le propriétaire 
sinistré ne jouit, en matière commerciale, d'aucun droil de priorit 
et ne peut s'installer dans l'immeuble reconstruit qu'après avoir 
réinstallé tous ses locataires commerçants ou ir 
renonciation au report des baux commerciaux {tr de Brest, 


»2 février et 1er mnaïs 1959, R. 1950-3939 et 344 Ann. 1950-197;: 

Amiens 10 juillet 1951 G. P. 21 septemire Ann, L. 1931-86: novem- 

dre 1951, art, jur, 1952-1506 Ann L. 1952-2559 trib, Brest février 1 
trib, Lille 28 janvier 1952 D. 1952-32 Ann. 19%52- 


8160. — M. Gaborit demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement pourquoi les indices de revalorisation à appliquer 
à la reconstitution du matériel des établissements scolaires et cola- 
nes de vacances n'ont pas ÿ pu s le I 

(0 et s'il est possible de naaître les indices à appliquer aux 
resonslitutions effectuées depuis le 1er juillet 1950. (Question dau 
4S juin 1053.) 


bhlid lepu nreril sernesirt 


Réponse. — Les indices de majoralion, applicables aux prix 19939, 
des barèmes pour les périodes postérieures à leur homologation 4 
vent tre homologués dans les formes prévues pour jes barèmes 
nes par l'arlicie de la loi du octobre 1416 sur les dom- 
Jui de guerre, c'éstà-dire être soumis, pour avis, à des commis- 
sons départementa'es des barèmes et recevoir l'agrément du 1ninis- 
tre des finances el des affaires économiques, du ministre de la 
zeconstruction et du logement et des ministres tuteurs Afin de 
muener à bien celle tâche dans les délais aussi brefs que possible, 
le ministère de la reconstruction a pris, en ac | unnent, 
avec le ministère des finances et des affaires économiques, une & 


du mesures destinées à accéiérer la procédure. D'autre part, dès que 
certains indices sont déterminés, et avant 


la procédure d'homologation, notification en est faite à titre provi 
srire aux délégations départementales et aux experts, afin de per- 
jnetlre une réévalualion des créances aussi rapide el exarte que 
vossihie, Dans le cas particulier des éfahissements res et des 
olonies de les indices applicabies pendant les années 191 
et 1932 ont été fixés 1 mment, d'un ntnuin à rd, par le 
ministère des finances et des affaires économiques et le mm 


de reconstruction, Ces éléments ont éié soumis à des comtnis- 


cons départementales des barèmes € té portés à la connais- 
ire des délésatio départementales et «des experts, qui peuvent 
conséquence, les à ulre provisoire. 


8161. — M. Guérard expose à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement que la circulaire 53-49 du 3 avril 4195 stipule que 


les donunages afférents à des biens meubles garnissant des rési- 
dences secondaires ne peuvent, actuellement, faire Pol d'un 
réglement, Il lui demande si la résidence considérée pr n'ement 
comme secondaire peut ètre considérée comme pri ile dans 
le cas où un retraité qui l’a acquise par succession dede de S'y 
retirer en abandonnant sa résideute principale. Dans la nés e, 
il souligue l'intérêt d'une modification dans ce sens, rait-Ce 


que pour faciliter la vacance de locaux à Paris ou dans les grandes 
villes. {Quest on du 15 juin 19953.) 


Réponse, — Le caractère principal ou secondaire de la ré<idenre 
s'apprécie à la date du sinistre. En ce qui conc 


trutions immobilières il a pu être décidé que, lorsque le sinisfi 

prend l'engagement formel de faire, après reconstruction, de sa 
résidence secondaire sinistre sa résidence principale el permanente, 
il peut prétendre à l'inscripiion en priorilé dans les mêmes condi- 
tions qu'un sinistré dont la résidence principale a été détruite, 


Par contre, le sinistré ne peut être prioritaire pour son mobilier 
détruit, car la transformation de sa résidence secondaire en habita- 
tion principale lui permet d'utiliser le mobilier de son ancienne 
résidence, Une dérogation aux règles actuellement suivies re pour- 
rait, Ccompie tenu des crédits limités alloués en ce domaine, que 
léser les personnes qui ont perdu le seul mobilier qu'elles possé- 
daient et dont la reconstitution est indispensable pour leur per- 
iueitre de vivre normalement. 


8259. — M. Jean-Paul Palewski «!lire l'attention de M, le ministre 
de la reconstruction et du logement sur ia situalion de certains 
agents du M. R. titularisés à compiler du 1er janvier 1949 
et qui ne peuvent obtenir la validation des services qu'ils 
ont accomplis pendant plusieurs années au titre d’une autre 
administration, parce que rémunérés sur des crédits autres que 
ceux relatifs aux traitements de personnels: exemple: auxiliaires 
de préfeciure payés sur le compte « Frais d'occupation », anciens 
personnels temporaires de certains comilés de répartition dépen- 
dant de l'ex-ministère du ravitaillement, ainsi que de l'exposition 
internalionale de Paris 1937 et des constructions provisoires, ces 
deux organismes dépendant du ministère du commerce. Jusqu'à 
ce jour, le ministère du budget s’est opposé à la validation de ces 
services. Par contre, tous ces services sont validables en appli- 
cation du décret no 51-1545 du 12 décembre 1951, pour ceux accom- 
plis en qualité d'agent non titulaire au titre « cadre » personnel 
temporaire de l'Etat. Mais les agents précités ne peuvent bénélicier 


ASSEMBLEE NATIONALE 


3997 
« 
t 
J pa su 8 
{ \ 
> vs ‘ 
\ fa \ 
Qù i © 
Re Po r 
de n \ 
«lt 
uu 
nr 
da 
le 
} 
lot l o! du i 
1 L 1:11 
na 
LE 
er (| 
le 16 | et ndart 
| 
1 ] L 
t f ! 
t Î Déit à di tre différent 
de \ de ct I es I nt ne } ' re 
de 


8309 M. Hénault c\,: à M. le ministre de la reconstruction 


et du logement que el les dégats parti Pour 
lesquels il avait été de ré, lors du bu à prioril leur 
ser iecordi pro t 
quement pas recu d le je 
beso reste Question du 1 

Ré} e. La lit les 
lion des d Inages de £ t ! di en 
priori 1 titre l'exe Î é des 
es ont pr d en pre gré ‘ { 
inse hors d'eau et rvalion des 
daire et les immeubles à is apr sinistre), i que le droit 
à indermuité v Les travaux « ré n autres aue ceux 
la remi en état d'h hililé d iii és à 
principale appartenant à des si rés e. } ( 
veaux titres créés par la loi du 1 vril 1953 peuve être réinis en 
payement, sur Jour demande, aux si uine réparent 
des immeubles à usage âde résidence pri ile, lorsque ‘le coût de 
la ri par: ne adcpasse pas ( i fixe I r la recx tructio des 


logements économiques et familiaux, 


8279 — Mme Rose Guérin demande à M, le ministre de la recons- 
truction et du logement quand vont étre « à attribu les crédits 


à IA CONS 


ion, sous ie de socitle Coopérauve 


de reconstruction « Nos Foyers groupe d2 pavillons, à Ville 
neuve-la-Garenne (Seine), pour qu les permis de construire 
ont été délivrés en 192 et les adiud ous actut ent prêtes à 


être lancées, Question du 7 juillet 1953.) 


Réponse, — Le montant des crédits inis à la disposition du ministre 
de la recons logement n'a d'i re l'opé 
ralion de dat le program de 1955. La 


question sera reéconsidérée en 1954 et l'opération financée, si le 


volume des crédits accordés le permet, pour “eux des si rés qui 
accepteront de ré le prix du térrain de com ition sur lequel 
sera effectuée la reconstru i, les intéressés etant, bien entendu, 


inlemmisés pour la dépossession de le terrain 


x 

À 

| 
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| 
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8381. M. Jean-Paul Palewski attire l'attention de M, le ministre 
de la reconstruction et du logement sur la décision d'une muni 


Ci} t l'aide iccordée par celle-ci aux postu- 
1 à la ! ricie, 1 int en particulier à 
i e des familles, domiciliées dans 
la 1 ntrat d’accession à la propriété 
I ne somme de 200,000 francs, rem- 
b » en dix a in s, Une telle mesure permet de 
tu e en œuvre } favoriser le céveloppement de la cons- 
nt disposés à faire eux-mêmes 
Op} à des règlements d'orire 
les « [ es ne sont pas habi 
es travent son appli 
nimunes t'et de fa 
1 I I iltés qui les mettent 
da ir} iité d'agir efficacement. (Question du 7 ju let 1954.) 
La ju février 1953 du 
r « \ et du 
es de Î r ssion à la pro] 
de ! iré 
peuven lirectement des prêts à des particu- 
ji 


s382. M. Sietridt appelle l'attention de M. le ministre de la 


[M 


reconstruction et du logement sur le fait que le dernier budget 


l uppi n de quelques emplois de métreurs vérificateurs. 
Or, en 1 ( , le budget comportait une dépense de 33 mil- 
es frais de fonchonnement du centre de perfectionne- 
I ip. 37-21) qui instruit &5 élèves métreurs. Il lui demande: 
10 n en » ce centre est entièrement justifié; 2° si les 
t ts des 45 élèves sont compris dans la somme de 33 mil- 
7 juillet 1953 
liéponse. — Le budget de l'exercice ad 4 comporte, en réalité, 
1 e réduction d'emplois de vériticateurs techniques, mais, au 
( , une augme ition de 30 unités À l'effectif de cette caté- 
£ de pu il, En effet, la réduction de 10 emplois de vérifi- 
© | À elle fait allusion l'honorable parlementaire 
ètre prise en considération indépendamment de la 
e1 réviseur en un nombre Correspon- 


dant de vériticateurs techniques, opération également mentionnée 
ta O1 


d es déve perments budgétaires itre la formation de métreurs 
vér'ticateurs, le centre de perfectionnement est également chargé 
d'i r la préparation aux divers examens professionnels prévus 
par lt lécret no 49-1225 du 28 août 1939, porlant statut des per- 
sl tec] ions du ministère de la reconstruction et du loge- 
} t, pour | aux emplois de dessinateurs (art. 13) de revi- 
£ insénieurs (art. 44) et d in énieurs principaux 
(ai 1 L'organisa 1 et le foi lonnemen le ce centre sont, 
eu effet, apparus indispensables pour permettre au ministère de 
di ! t d breux t niciens spécialisés dont il 
à t « i e! e le } ieux besoin, Les crédits 
7-21 1 idget ice 19335 sont destinés 
à Fr 1es 1! s d'entretien, de matériel et de fonctionnement 
] la rémunération du personnel ensei- 
£ ot { tatives de frais aux 
t ] les par le « et du 11 juillet 1919 
« s est sur les chapitres 
1-11 \ e les int ippartiennent à 
{ ou au V1 CXIC rs 


8418. — M. Frugier allire l'atten lon âe M. le ministre de la 
ju 


reconstruction et du logement sur le di t 14101 du 27 décem- 
| icle 11 du de ret no 43-1971 du 
tement d'administration publiq pour 
AS-f ) du {er septer 1913 
Ce « tan très sen- 
d { l nt par le décret du 30 déc mbre 1918. Les 
] sont plus rest ves, En effet, d'une part, le 
t du 30 | 1918 admettait le barème spécial pour tous 
] mune ù la taxe sur les locaux 
t « *, alors que iveau décret 
el \ nstructions ant res au sep- 
t 1948 et X H. L. M. à normes réduites. D'autre part, 
\ t « x tiers es secondaires 
t , la cuisine pouvant être 
( S res. ] iécret de 1952 ne tolère 
pius l S pièce se idaire qui ne peut être, en aucun cas, 
ja ne, e-ci n'étant retenue que si elle mesure au moins 
9 n s s et comptant alors comme pièce principale. Ces 
I t surtout fâcheuses en ce qu’ ruisent Îles 
| # de l'ancienne ition. De 
it de n logement 
et r ts rouvera d quilib Des 

| normes ne 


prévue. Enfin, les familles nombreuses sont nettement désavanta 
gées. On les oblige à rechercher des logements de cinq pièces, 
tiquement introuvables dans beaucoup de localités. Le but } 


suivi, qui à ces familles d'améliorer leurs cor 
tions d'habiti ne peut donc éire atteint, NH lui deman le qu 3 
mesures il 1° pour obtenir une revision des disposi 


du décret du 27 dé 2; 2e pour suspendre, avant 
revision, toute suppr alloc alions existantes; + pour 
les cas nouveaux puissent faire l'objet d'un examen spécial et ! 


plans a ic r le 1 
p'ans ent été établis sur les Bases dé 


Question du 9 jui let 1953.) 


l'ancienne réglement! 


Héponse, — La revision du décret no 52-1101 du 27 décembre 
tée par l'honorable parlementaire, est actuellement en 


paration. Elle doit intervenir dans des délais très rapides. Le 

tien des « droits acquis » aux allocalaires qui remplissaient 
conditions de peuplement en vigueur antérieurerment à la p 

tion du décret du 27 décembre 1952, ainsi que l'octroi des à 
tions aux personnes premières occupantes de logements 1 1 
achevés avant le 1er juillet 1954, sont notarnment prévus, 


8419. — M. Secrétain ex)050 à M. le ministre de la reconstruciion 
et du logement qu'une société, propriétaire d'une manufactu 
lement sinistrée par faits de guerre en 1944, ayant oblenu la 
de sinistré d'origine, n'ayant fait aucun achat de domimazes 
cuerre et ayant oblenu une autorisation de transfert et de ci 
ment d'aflectation de ses indermnités industrielles de dommag: 
vuerre, Se propose, initiative autorisée par ses slaluis, de re 
tuer son patrimoine sous forme d'immeubles à usage exclusif d' 
talion, er consacrant à cette construction ses indemnités in 
trielles de dommages de guerre, à l'exclusion de tout autre. 1 
demande: 140 si l'immeuble d'habitation ainsi construit échapperi 
à l'application de l'article 71 de la loi du {er septembre 193% 
tant le prix des loyers; 20 si cet immeuble doit être consid 
cemme un immeuble construit et achevé postérieurement à 
promuigalion de la loi du 1er septembre 19:38 et échapper ain 
toutes les dispositions de ladite loi. (Question du 9 juillet 40%: 

Péponse. — En vertu de l'article 3 de la loi du 1er septembre f 
les locaux utilisés commercialement avant le {er juin 194 et post 
riseurement affectés à l'habilation sont assimilés aux logements 
truits où achevés postérieurement à la promulgation de ladite 
et, comme tels, échappent aux dispositions de son titre 1er, ÿ$ 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il semble 
l'emploi d'une indemnité de dommages de guerre d'origine 
merciale ou industrielle à la reconstruction de locaux d'habitat 
puissent entrer dans le cadre des dispositions de larlicle 3 pre 
Les locaux ainsi.reconstruits constituant des logements neufs 1» 
sont pas, en conséquence, soumis aux dispositions de la loi «1 
er septembre 1948, relatives aux prix des loyers et au maintica 
duns les lieux des locataires. 


8472. — M. Max Brusset expose à M. le ministre de la rue 
tion et du logement que les départements du Sud-Ouest de 
France et, en particulier, ceux de la Charente-Maritimne, des 1x 
Sèvres et de la Gironde, sont infestés de termites et de mén 
dont les dévastations font courir aux immeubles bâtis, en 
tion ou en reconstruction les plus graves périls. Des 
scientifiques effectuées sur ces parasites du bois et les dégâts qu 

: 


causent ont permis de mettre au point des méthodes curati 
surtout des moyens préventifs capables d’ atténuer considérab 
et même de faire _. tre ces périls, s’ils étaient rendus ob 
toires. Il lui demande s'il a pris un arrêté à cet effet ou ré 
une circulaire à ses d ijégués départementaux ou régionaux pour 


informer es précautions à prendre, des remèdes à préconiser 


à appliquer, rt tamment lors de la construction ou de la recon 

tion des immeubles, afin d'éviter que ceux-ci ne soient envahis 
les termites et les mérules, et, d'une façon générale, quelles mes 
il a prises ou mettre un terme au danger cons 


et de plus en plus ant qui menace les bâtiments de toute 
une régi n du fait je Ta multip} ication croissante des parasites du 
bois, dont semblent désit téresser complètement les pour 
publics. (Question du 16 uillet 158.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été indiqué à l'honorable pa 
mentaire, dans la rép nse à sa question écrite n° 4292, publice 
Journal officiel, dé bal s de l’Asseanblée nationale, du 5 octobre 1%}, 
il a été créé au minister re de l'agriculture une commission d'él 1d 3 
des ennemis des bois, € nposée de représentants de plusieurs déj 
tements ministériels, et mnt la mission est d’intensifier la ut 
contre les divers facteurs d’altération des bois, en particulier co tre 
les termites. La commission d’études précitée a, au cours de 
séance du 13 juin 1952, ge des avis et suggestions qui ont étf 
retenus par le aministère l'agriculture. Ce ministère a déc 1q6 
d'apporter, sous forme d'un de loi, un additif à l’ordonn: 
du 2 novembre 1915, à l'effet d'étendre aux bois abattus ou m 
en e uvre les dispositions jusqu'alors prévues seulement au stade 
de la culture. Le ministère de la reconstruction et du logement à 
donné nr accord sur ce projet de loi. Un règlement d'administra 
tion publique, qui suivra la promulgation de la loi, pré. isera les 
moyens de lutte préventifs et curatifs, ainsi que les DRE de 
fabrication et de vente des produits antiparasit aires. Des sance 
seront prévues pour les infractions aux dispositions des diftér + 
textes réglementaires. En attendant Ja parution de cette loi, et 


ts 


veillant, en parti iculier lorsqu'il agit d'une H. L. M. dont j‘3 
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pour intensifier, dès maintenant, la lulle conire les parasites, il im les es it 
a été organisé, sous l'égide du ministère de l'agricultare, direction ind j d 
des eaux et forêts, et sous la direction de Finstitut d tration au: 
s, des cycles de conférences suivies de visites de laborat , qui sei 

s aux agents de l'administration et aux archit le leux, | 

3 menter sur les divers } Es de lutte tre les n° Le 
nuignons ou inse Ces conf es se poursui e:t ! 
En outre, M. le di r du iaboratoire Ge far es 
du bois s'est rendu en diverses régions, et en par li ‘ ‘ 

le S juin 1953, à de la réunion d maires « 
] t. prévu une réunion à la Roch en pre aa 
demande des autorité ves du 4 it it de 
{ restric ti à du permis r i ou 
1 pres riptiéns de salubrite concernant les bois sont actu LE à 
ment à l'étude. 

11 t 1 à 
2502. — Mme Rose Cuérin demande à M. le ministre de la recons- 

L ansmis \ ivis favorable par la délégation dépa he 4 dé 
ce uit la con<tru n jirom le 250 crnents 
noiniques à Nan e; quand } 

mis à la disposition de la municipal 
sent êire commencés. (Question du 17 

lement en cours d'examen, Ce projet sera inset rdre du j 
de la prochaine conférence d'information prévue par les instru k 
tions en vigueur. Son financement ne pourra jinlervenir qu F 

16 der: de aur: ‘th ice } nter- 
n stérie le, institi par 3 de la loi du 3 septembre 4917, 
et que cet organisme aura émis une proposilion favorabie. Les le 

crédits affectés aux opérations H. L. M. de l'exercire 193 étant > 
actuellement épuisés, il ne parait pas, sauf dégagement de non 
veaux crédits, que celle opération puisse bénéficier d'un tinance 
ment avant le voie par le Parlement des crédits d'investissement . 
de 1901. 


8.644. — M. Joseph Denais demande à M. le de la recons- 


truction et du logement si ie crédit de millions de francs prévi t à 
gour la rétribution des experts en dommages de uuerre et porié à 
#92 millions de francs a été réellement affetié aux experts où Réronse. — Il convient en preémi eu rver que e te 
déloutné pour payement de fonctionnaires en surnombre à l'ad- de 91 e auce les à 
uinistration centraie., (Question du 2% juillet du di ju 
Réponse. — Les crédits accordés au minisière de la reconstruc- val 
tion et du logement pour la rémunération des exper!s el enqueleurs CRU \T U 
el matiere de dounmages de guerre ont les suivants au cours en v riu à 1 Gi 21 411 rt 
des cinq derniers exercices: 1939, 290 muilions; 1950, 430 millions; du 15 avril 19: es ( € 
ordonnancées au Cours les suivar- S; 1. La 1920 - 4 ( 
tes; 1919, millions: 1950, 559 im 1912 civils de Lyon ayant isé que, qu \d 
387.101.000: 1933, 23.400.000 {au lits ainsi d 
délégués ont été mandatés en s départémeti- HE 4 ves él 1 i triri- 
taux et par la direction des dominags vernen! 
après vérification, des meinoires dé eurs et s de Le 
experts agréés en malière de domtag ine fra de ja i du 28 avril 1952 peuvent tre pliq per- 
tion de ces crédits n'a affectée à la rémnunéralion de fonclion- sanne! des hosnices de Lyon, non eurs qu'au personnel 
huires de ceulrale, ler. Ce pont a été précisé vre de M e ministre 
d ju 16 août 1952, La po par 
rab.e parlementaire donc uhe réponse | 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION D 


7633. -- M. Cagne expose à M. le ministre de la santé publique et 
de popuation que la circuiaire d'application des arrèlés des 11, 8015. 


Gaumont demand: à M. le ministre de la sante publique 


42 et 33 juillet 1932, parue au Journal officiel du 26 juillet, précise et de la lo dans quelles 
« l'indemnité journalière de francs prévue au paragraphe par qill, à j où sur l'ordre de quele rité, ipres 
dudit article ne allouée qu'aux azents Ju personnel soi- quels fout seurs et au moyen de queis à ( ‘urant 
gnant et de service affectés d’une façon continue dans des services 1252 un stock assez Hnpo t d it con. ré destiné ervice 
spécialisés de contagienx, canréreux, vâteux et tubercu!'eux. C'est de la prole ion maternelle infanti e dc la que était 
ju ainsi que la présence d’un cancéreux dans la salle où ne sont pas l'importance exacte de ce Sio k, et à qu le date il € t Y é à 
nonnalement hospitalisés les malades atteints du cancer ne saurait Cayenne: en fonction de quels éléments 4 appreclauon 
justifier l’attribu‘ion de l'indemnité susvisée au profit du personnel possibilités d: stockage, elc.} -a élé délermminée qua lait 
à cette salle », Or, à lhôpital E. Herriot, au pavilion U, achetée quel en a élé le coût initial; dans quelles condition, 
clinique d’ato-rhino-laryngologie, il y a, en permanence, des malades à quelle date et par qui il en a é'é pris livraison à Cayenne, 6° de 
cancéreux et tubereufeux, le radium y est fréquemment ulilisé. quelle manière a été réglé: la dépense el par quel budget eïle a été 
Malgré cela, l'administration des hospices civils de Lyon refu‘e, au supportée; 7° si cette opération est actuellement complètement et 
] N ersonnel de ce servire, le bénéfice de l'article 11 ‘de l'arrêté du définitivement réglée du point de vue financier et, dan le cas 
ar { juillet 1952. 1! lui demande si, dans l'esprit de la circulaire pré- contraire, à quel point en est le règlement; 8° la dépense totale, 
citée. le personnel dudit service doit hénéle ier des disposiliuns de tous frais compris, qu'a entrainée cette opération, 9% si le stock de 
re l'article 11 de l'arrêté du 11 juil! let 1952 tif à l'indemnité jour- lait est ma‘ntenant, en totalité, épu'sé pour les besoins qui ont 
1 nalière de 30 francs prévue au paragraphe 4 et si l'ensemble du motivé son achat ou s'il en reste une çartie non utilisée. En ce cas, 


été personne! hospitalier sp“cialisé dans le traitement de Ja tuberculose il est demandé l'exacte quantité de ce qui est toujours en réserve 
idé doit bénéficier des dispositions de l'article précité, attendu que ce en précisant si ce lait est dans um état de conservation à Ce point 
personnel, dans son ensemble, est en contact permanent avec les parfait qu'il peut êire donné très normalement aux nourrissons. 
malades. (Question du 12 mai 1955.) (Question du 10 juin 1953.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été signalé à l'honorable parlemen- Réponse. — 11 résulte des renseignements fournis par M. le préfet 
faire intervenant, le minislère de la santé publique et de la popu- de la Guyane que: 1° les services de la préfecture ont publié dans le 
7 lation a demandé des renseignements eur Îles conditions dans Îles- journal d'information « Radio Presse . du début de février 1952, un 


Fr quelles sont altribuées les indemnités journalières prévues au para- avis d'appel d'oifre en vue de la fourniture de 2.500 caisses de lait 
graphe 4 de l'article 41 de l'arrêté interministériel du 11 juillet 197, condensé sucré pour une livraison échelonnée en deux lots, l'un 
vd fixant les taux des indemnités susceptibles d’être allouées aux agents livrable immédiatement, l'autre en septembre 1952. À la suite d'une 


des hôpitaux et hospices publics. Des précisions fournies par l’ad- adjudication tenue le 14 février 4952 var la commission départemen- 
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tale d'adjudication, un commerçant de Cayenne fut déclaré adjudi- 
calaire pour la livraison de 2.590 caisses de lait de marque « Pail- 
Jo en raison des relards dans les transports maritimes qui 
( his a Compagnie générale transatlantique à faire effectuer 
Supplémentaires sur la Guyane par Son Cargo « Esté- 
1 la première livraison de 1.000 caisses de lait 

coura juin 1952. La le exp lition de 1.300 caisses 

» 4932: %o Ja quantité de lait achetée avait 

des besoil onakws et visant 3.650 enfants d'âge SCO- 
la des distributions journalièr s'étendant sur 171 jou 

[E eption, | ck de lait a été réparti el expédié aux di (fé. 
I es 60 lu chef-lieu et des communes rurales de la Guyane. IL 
n'y 1 de problème de stockage puisqu'aussi b'en chaque 
. } | l n fonction lu nombre de ses élèves le contingent de 
61 1.315.170 F pour 
1.500 a été pris 
pair service aux dates indi- 
qu i ] ire à été pré vu 

l'exe ce 

els 1el sditif ban- 
caire avait é Guvane en février 1952 
a fait l'objet de deux mandat vmier afférent à la première 
livraison de ‘1.000 caisses, le ier 1953, de 4.927.302 F, le 

nd afférent à la deuxième le 1.500 casises (ch ipitre 13, 
titre EG, articie 2), le 20 jan 1.315.170 F, 11 reste en Sus- 
lé des intérôts bancaires qui se monte à 740.332 F; 
go Île k qui avait été entièrement réparti entre les différentes 
écoles t praliqui t complètement épuisé à l'heure actuelle. Des 
ina}s fa'tes à es reprises par l'institut Pasteur, notamment 
1933, ont iné le parf it état de ce lait, Certains enfants 
ayant “uit un certificat de le ir médecin attestant une intolérance 
au it n'ont pas bénéficié de distri ibutions quotidiennes, mais leur 
nomb nstilue une quantité négligeable. Le corps médical n'a établi 
rt constatant quelque etfel nocif que ce soit consécutil 
à ion de ce lait, fl est à noter que si l'épidémie de rougeole 
de à nbre-janvier dernier n'avait entraîné la fermeture des écoles 
de Cayenne et des environs, le stock de lait aurait été épuisé au 
moin n mois plus tôt si les classes avaient fonctionné normale- 
ment, Le ministre de la santé publique et de la population attache 
le jp grand prix aux efforts entrepris pour améliorer l'état sani- 
faire en Guyane et il est heureux de constater l'abaissement de la 
port lité et de la mortalité infantile an cours de ces dernières 
ann loutefois de différentes études faites en Uuyane au sujet 
de l'alimentation de ] pulation, il ressort que les enfants, après 
le vrage, souffrent arence alimentaire importante due à un 
régim imentaire souvent insuffisant en quantité et mal équilibré 
ü Ù le vue qualité dans la presque {otalité des cas. La ration 
4 naise se caractérise en général par un manque de produits frais 
d'origine animale, de légumes verts et de fruits. En ‘outre, il est 
imporla de signaler en Guvane, Ja carence calcique générale: le 

1 et l'eau sont très acides et Je calcium pratiquement inexistant. 
Pour « motifs, la distribution dans les écoles de Jait consommé 
vrait comme une mesure efficace pour remédier, an 
moins partiellement, à Ja carence alimentaire constatée chez les 
enfants 

8046. -- M. Marcel Noël demande à M. le ministre de la santé 
publique et la jo si un régime identique existe peur 
tous rds le France en ce qui converne les 
rations 


leimps de 
cha 
(Question 
du 2?! d 


vin €l de tabac, ainsi que pour la réglementation du 
» 


sortie par sèmaiue; 2° dans la négative, quelie est l’auto- 
d'établir ces règ'ements sur le plan départementai. 
lu 10 juin 1955) 
Les hospices publi le vieillards régis par la loi 
nbre 1941 et le R. A. P. du 17 avril 4913 doivent obliga- 
le méme que les hôpitaux pubiies — avoir un règle- 
rieur conforme, en principe, à un règlement modèle 
1 R. A. P. du 17 avril 194%, Pour chaque établissement 
spitalier, le règlement établi par la commission adminis- 
t Ôtre approuvé par le préfet, s'il est conforme au règ:e- 
ni ou par le ministre de Ja santé publique au cas oil 
dispositions seraient contraires au règlement modèle pré- 
art. 10 de Ja loi di 21 décermbre 1951). L'article 83 du 
ype prévoit notamment que le régime a:imentaire est 
e par la commission administrative, d'accord 
curps médical &e l'établissement. 1 n'y est apporté de 
nn que sur l'avis conforme du corps médi'al transmis 
robation au directeur départemental de la santé et au 
\ composition d enu général et l'établissement des 
régimes sont prévus par cet article dans le cadre duquel 
\ s adminbtralives ont la latitude de déterminer la 
t la quantit le la boisson servie aux peusionnaires. 
09 du règlement type prévoit également les jours et heures 
les vieillards, infirmes et incurables admis dans l’haspice. 
I mple des contingences locales (marchés, foires, heures 
è il a été laissé, sur ve point, aux commissions admi- 
de déterminer pour chaque établissment les 
s jours qui lui paraissent préférables. En ce qui concerne 
s de tabar, la loi du 16 avril 1895 et le décret du 9 juin 
risent la délivrance de tabac À prix réduit « pour Ja 
lion des malades nécessileux ». Les circulaires du 26 sep- 
4 et du 12 février 1918 ont prévu la distribution de ce 
remboursement à prix réduit, aux pensionnaires béné- 
les d'as et notamment de la loi du 14 juillet 
l'assistause aux vieillards, infirmes et incurables, dans 


limite d'une ration mensuelle de 300 grammes. IL appartient à 
l'admin stration hospitalière de chaque établissement, en accord 


avec le corps médical, de fixer dans cette limite la ration suscepiible 
d'être accordée aux hospitalisés. 


8155. — M. Barthélemy rappelant à M, le ministre de la Ve 
publique et de la population la sédition récente d'un groupe de dits 
nus de droit commun incarcérés à l'hôpital psychiatrique de Suite 
Ylie, par Dole, et l'incendie d'un pavillon provoqué par ces dét 
appelle son attention sur l'évasion, le 43 juin, de trois autres dé 
qualifiés par la presse « repris de justice dangereux », lesque!s 
auraient assommé leurs gardiens, J1 Jui demande: 10 quels sont les 
motifs de ces incidents violents; 2° pourquoi ces détenus de droit 
commun sont internés da! is cet hôpital psychiatrique qui ne par 
pas être aménagé pour héberger une telle clientèle; 3° qu 
mesures particulières ont été prises pour protéger lés infirn S 
contre de tels malades. (Question du 18 juin 1953.) 


Réponse. — 19 Les incidents qui se sont produits à rer PSYe 
chiatrique de Saint-Ylie ‘sont dus à la présence, dans cet établisse. 
ment, d'un certain nombre de grands déséquilibrés antiso iUX, 
alteinté de troubles graves du comportement et susceptibles d'avoir 
des réactions préméditées et complotées. De tels sujets nécessitent 
des mesures particulières de surveillance, qui ne peuvent être aseu- 
rées parfaitement que dans des locaux spécialisés dont l'hôpital p<ve 
chiatrique de Saint-Ylie est dépourvu; 29 les sujets qui ont causé ce 
incidents sont, non des détenus de droit commun, mais des malades 
médico-légaux” qui, après expertise, ont été considérés comme étant 
irresponsables at moment où ils ont commis le crime ou délit qui 
leur est reproché, La présence de tels malades à l'hôpital psychia- 
{rique de Saint-Ylie est due à l'insuffisance de l’équipement national 
en lits pour malades mentaux difficiles. Par circulaire no 109 du 
5 juin 1949, l'attention des départements a été appelée sur la néres- 
sité de construire des établissements spécialisés, mais les difficultés 
financières auxquelles se heurtent les asse mblées locales ne leur ant 
pas encore permis de construire de tels établissements malgré l'effort 
financier que l'Etat aurait consenti en priorité pour celle réalisation; 
3° d'éviter le renouvellement de tels incidents, l'effectif du per- 
sonnel affecté au pavillon où sont placés ces malades a été renforcé 
et des consignes particulières de surveillance ont été instaurées, 
D'autre part, le transfert dans des services spécialisés des malades 
dont les méactions sont les plus à craindre sera effectué dès que 
ces services auront la possibilité d'accueillir de nouveaux malade: 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7660. — M, Pluchet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quel à élé, pe trimestre et par nalure de cartes, 
depuis l'entrée en application e Ja loi du 2% mai 1951, le montant 
des sommes encaisées au titre de la taxe de renouvellement des 
cartes de travail des étrangers; 20 quelles ont été, sur ce montant 
pour l'année 1952, les sommes reversées à ce titre par l'administi 


lion de l'enregistrement à l'office national d'immigration, 
déduction des frais de perception correspondants ainsi que des frais 
de confection des vignettes; 3° quelle est, sur cette perception totale 
de l'office national d'iminigration, pour l'année 1952, la part qui à 
été affectée, ainsi que le prévoyait la loi du 24 mai 1951: 4) à la 
diminution de la participation de l'Etat aux frais d'introduction des 
familles des travailleurs étrangers; b) à la réduction de la redevance 


forfaitaire perçue par l'office national d'immigration auprès des 
employeurs, soit pour l'introduction de travailleurs étrangers. soit 
pour la régularisation de la situation, en la qualité de travaillent 
des étrangers entrés cn France par leurs propres moyens et à lents 
rais. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — 19 Le montant brut des sommes enraissées au titra 
de la taxe sur le renouvellement des cartes de travail des étrangers 
a été de 60.311.900 F en 1952 et de 15.319.500 F en 1993 ff 
mestre}. Cette somme se répartit comme suit par trimestre et par 
naiure Caries: 


ENCAISSÉES PRODUIT 
ir vignettes venaues. 
500 F 800 F 1200 F 1500 F | taxe brut 
1952 
trimestre...! 1.216.000! 2.612.800! 1.571.100 783.000! 6.216.209 
9e trimestre... 5.213.000! 10.411.600! 7.899.600! 4.174.900! 24.028.500 
se trimestre..,.| 2.362,00)! 6.096.800! 3.681.600 484.500! 12,621 .000 
571.500! 17.172.100 


trimestre...!l 3.632.000! 8.416.100! 4.819.200 


197.600 800! 23.319.500! 60.3 11.900 


21 


1953 
trimestre. 3.101.500! 6.976.000! 4.525.200 444.000! 15.219.700 


9» Les frais de régie retenus À la source par l'administration d® 
l'enregistrement se sont élevés en 1952 à 41,206.898 F. D'autre pari, 
les frais de confection des vigneiles supportés directement par 


l'office national d'immigration se sont élevés jusqu'à présent à 
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45.488 F. En conséquence, la somme nette encaissée par l'offre 
national d'immigration, à ce titre, a été en 19%52 de 59.002.514 F; 


les sommes perçues par l’offie ont permis: a) de diminuer la 
r'icipation de l'Etat aux frais d'introduction des famäles de tra- 
neurs étrangers dont le montant a été provisoirement réduit, 


Suivant l’âge des immigrants, adultes ou enfants: de 40.000, 8.350 
et 6.500 F, à 8.500, 6.850 et 5.000 F, soit de 15 à 5 p- 100: b) de 
méunire le montant forfaitaire des frais remboursés l'office par 
es employeurs demandeurs de main-d'œuvre étrangère a 
ramené de 9.500 F à 9.000 F à compter du 15 mars 1953. Un projet 
d'arrêté (actuellement en cours de signature) a été é aboré en vue 
de fixer le principe de la répartition entre les deux catégories de 
forfaits, sur la base de deux tiers pour l'immigration de travail- 
kurs et de un tiers pour l'immigration familiale. 


8024, — M. Marcel Noël expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, dans le département de l'Aube de nom- 
eux industriels, commerçants ou artisans sont invités à verser 


cotisations à un organisme dit des « œuvres familiales du patr 
pat de l'Aube », dont le siège est 15, avenue Pasteur, à Troyes (Aub« 
tes cotisations sont calculées au taux de 1,50 p. 100 des salaires 
pavés par les industriels, commerçants ou artisans auxqu el'es 


ont réclamées. Dans sa lettre cireulaire le service des œuvres 
ciales du patronat de l'Aube se réfère au règlement d'administra- 


ivait que 


opéi 
{aient maintenues. Or, actuellement, les différents régimes complé: 
nentaires ont été remplacés par des meésures générales, I lui 
jemande: 4° si, de ce fait, la réclamation du service des œuvres 
amiliales du patronat de l'Aube est absolument justifiée et conforme 
aux lois et règlements en vigueur; 29 dans l’affirmative, quelle est 
la disposition législative ou réglementaire qui précise la destination 
et l'emploi des sommes prélevées. (Question du 10 juin 195.) 


Réponse. — M. le ministre des finances ayant transmis à M. Ice 
mainistre du travail et de la sécurité sociale la présente question dont 
l'objet entre plus spécialement dans ses attributions, celui-ci a pres- 
rit une enquête aux fins de déterminer dans quelles conditions 
xactes fonctionne l'organisme signalé, dénommé « Œuvres fami- 
ales du patronat de l'Aube », et si son existence Corresf aux 
lispositions réglementaires prévues en matière de prestations com- 
é“mentaires. Le décret du 8 juin 1946 modifié, partant règlement 
l'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
, octobre 1945 relative à l'organisation de la sécurité sociale, a en 
fet prévu en ses articles 197, 198, 1499 et 200, le maintien de pres- 
tations familiales comp'émentaires attribuées à certaines catégori 
de travailleurs antérieurement à la date à laquelle les caisses d'allo- 
vations familiales ont commencé leurs opérations au lieu et place 
des anciennes caisses de compensation, Ces prestations résultent de 


la différence entre le montant des prestations accordés antlérieure- 
ment et celui des prestations légalement dues en application de la 
législation actuellement en vigueur. Elles sont financées par des coti- 
sations des employeurs et peuvent être 3ervies aux bénéficiaires par 
los caisses d'allocations familiales en vertu de conventions passées 


lesdites 


entre les employeurs, ou des associations d’smployeurs el 
caisses, 


8048. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une veuvé bénéficiant de la retraite 
vicillesse artisanale peut recevoir la pension de reversion de feu 
son mari assuré social ainsi que toutes prestations médicales et 
pharmaceutiques. (Question du 10 juin 1955.) 


Réponse. — Il résulte des dispositions de l'article 76 de l'ordon- 
hance du 19 octobre 1915 modifiée que la pension de reversion ne 
peut être attribuée au conjoint bénéficiant, par ailleurs, d'un avan- 
{age au titre d'une législation de sécurité sociale. Pour l'application 
de ce texte, conformément aux dispositions de l'article 118 du règle- 
snent d'administration publique du 29 décembre 1945, est notam- 
nent considéré comme avantage au titre d'une législation de sécu- 
rité sociale, une pension, une allocation ou une rente acquise en 
vertu d’un droit propre, au titre d'un régime d'assurante vieillesse 
Tel est le cas d’un avantage de vieillesse servi au titre de la loi 
du 17 janvier 1948 par le régime des professions artisanales. L'inté- 
ressée, titulaire, à titre personnel, de l'avantage susvisé, ne peut 
donc bénéficier de la pension de réversion prévue à l’article 76 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945; il peut, toutefois, lui être servi 
un complément différentiel. En outre, elle conserve He droit au 
bénéfice des prestations en nature de assurance maladie. 


8262. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le financement des colonies de vacances 
par les caisses d'allocations familiales est assuré avec de grandes 
irrégularités et dans des conditions essentiellement différentes, sui- 
vant les départements, I lui demande: 1° s'il est exact qu'en 1951, 
pour un quotient familial égal ou inférieur à 9.100, l'allocation de 
vacances est de 245 F par Tour en Haute-Garonne, 200 F par jour 
dans la Nièvre, 100 F par jour dans l'Aveyron, 80 F par jour dans 
la Dordogne, 100 F par jour dans le Lotæt-Garonne: 20 s’il est exact 
yne, par exemple, dans la Sarthe, un directeur d'usine ayant deux 
enfants, dont la ferme ne travaille pas, perçoit les bons-vacances, 


l'aide aux vacail 


départemental de 1 


le ministre du t 


Réponse, — Le 


caisse primaire 


pour éviter que 


t d'allacations familiales don 


qu'après constitution d’un dossier contenant notamment 


ution de la pen: 
sité pour celui-ci d'avoir recours à l'assistance 
dans d’autres cas, il est né j 


fixée et les caisses ont toute latilunle 
requérant, d'après 
différends ponvant surgir à ce 


4001 
alors qu'un ménage de deux ouvriers, ayant également deux enfants, RSR 
n'y à pas droit, et, dans le Fini: e, l'aide t selon 
que l'allocataire habite au Nord où au Sud du il 
ne pense pas que ce tinancement devrait réors ie 4 re 
à supprimer toute irrégularilé el tout incgalit Q 4 
26 juin 145.) 
Réponse. — 1° et 20. L'aide aux vacal les mes 
q ie revêt l'activité soci par Îles st - 
liales dont es s a « toute 
le cadre d'un programmime-type dres par un Oorganisu ie 
national. Dès l'instant q le } entage des à : 
une Caisse à allocations et que ia 
d'action sanitaire et sociale, posée du directeur dé; | 
de la santé. du directeur régi la & dau « 
de représentants des org nes de sécurité & e, a d \ : à 
accord à l'octroi de la partici n de l'or & n 
conseil d'administration peut établir en te lil les modalités 
de sa participation à l'aide aux C'est le 8 
d'action sanitaire et sociale des caisses que d r aux 
genvces locales on 1 pa à | 4 
l'aide aux vacances qu'à une Fe 
citadine. La configuration dén | eett 
porte ses efforts sui rä | | 
tion publique sécurité sociale du 8 juin 1940, ICquei pi IL EXISIE pas ai 
les prestations familiales complémentaires dont bénéficiai t cer- Me. 
a catégories de travailleurs antéi t à la date à } elle parfaitement aux | 
par l'honorable parier itaire, pour l'an 
exA ment à la : té: In se rendra pau 
imdinués ue l’é rt ] 
900 francs par jour nt \ 
Finistère {2% francs; b) Les cas cités } M. Bard t 
de la caisse d'allocations famili s de font 
enquête. Cependant, il serait ul À t effet 
4 mentaire voulût bien do r des pr is su 
ressés afin de pern re à Îla se dt ‘ 
sance de cause. D'ores et déjà, il peu re ji li 
qu'un grand nombre de ca d 100 
en 1951; 75 p. 100 en 19 ont sul i 
vacances au quotient fam el \ in 
décidé, en raison de « local d'a ter ; 
politique différente, octroyant ainsi l'aide aux varai f 
d'au moins deux enfants, ou trois enfants, touchant li 1e, 
We 
8263. — M. Bessac e M. vai! et de la Fate 
sécurité sociale au: l'application de l'article de ) 
du 29 seplembre 1938 4 e Île i ur interpréta e di 
tions familiales en ce qui nceèrne | À pre pat 
le lemandeurs, la caisse primaire d le « rte. 
ment du Lot n'ecceplant pas de prendre À les di - 
des présentées par les jinte €s rempliscant toutes ; 
requises par Ja loi si Ja formule imprimée réglementaire nar 
deux témoins et par le maire de la l | est pa née PEN here, 
d'un certificat médical mentionnant les ti les dont est af! le 
demandeur et altestant au'il <e trouve dans loblis n 4 
recours à l'assistance d'une personne r les à relie 
naires de la vie. lui demande: si c'est | e qu'a 
législateur, puisque d'autres caisses, comme lle « na Seine 1! 
ment, ne se font pas ri e de certificat méd r en 
de ces dernandes: 29 Pas ] des 
métropolitain les condition d'arplication de la loi ronr évit 
des difficultés supplémentaires olent es au vieillar bi- 
cation du mème texte est plus libérale à Par où la tion e FES 
{1 ve des wnmodités et des informations plus facilement « ja 
Campagne. (Question du 26 juin 193). 
texte rappelé ci-dessus ne prévoit pas expresé- 
ment Ja production d'un ceertif t médical r la per 1e « 
rant avoir hesoin de l'assistance d'une tierce personne, mais la 
de sécurité sociale saisie d'une demande d'exonétra- 
tion de qu'elle le J'ige utile, s'entourer des garantie 
nisme, {ou ladministration, lorsqu'il s'agit de retraités de l'Etat}, 
; débiteur da la pension, qui aura la charge des cotisations patro- Pts 
nales de sécurité sociale pensionné 
a été exon ré, est fondé à ne soit price 
cation que téressé vit seul et qu état de santé n ( la 
pra ertains cas, lors de l'attri- À 
tenu “nple de la néces- 
e d’une tierce personne ; 
constater l'état du pen- 
siont ment ( bénéficia're d'une pension ou 
allocation de viei \ règle générale ne reut da être : 
pour | préciaton de la situa 
ents dont elles disposent, les 
s étant susceplibles d'être sou- 
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Réponse. — Aux termes de l'article 6 du décret no 512318 du er 
8265. M. darrosson dermaindte à M. le ministre du travail et da -S fevrier 1951, portant réglement d'administration publique pour ne pos 
la sécurité sociale :i LS ’ ] à la visite médicale en l'application de Va 1ôi du 29 juillet 1950, qui a étendu le bénét que les 
il} ition de la loi du 11 tobre 1935, relative à l'organisation des de la sécurité sociale aux grands invalides et aux veuves de g a n 
= va efuse dé brésenter, ne s0 les bénéficiaires du régime de sécurilé sociale prévu par ladite toires, | 
Où « par leltre qu'il ne veut ôtre qui sont en mème lemps titulaires d'une pension de retraite où de seu}, 
SOI CIN eur, de reversion les asujettissant à un régime de sécurité sociale défaut, 
4 Lu 26 juin 1% tenus à toutes les obligations résultant de leur double qualité, D livre. À 
1 ce cas, les prestations de l'assurance maladie sont dues aux inlér 1052, 
le La loi du actebre 1916 par le régime de sécuril# sociale dont ils relèvent conne 
\ \ article 1 nt | orga en outre, ils ont droit et ouvrent droit, éventuellement, aux } | € 
fo dar les con talions en nalure de ji'assurance longue maladie au titre d cor 
Î par | r« s coli er U à irticle 2 de la cle à de ja loi du 29 juillet 1959, Pour celle raison, le décret 7 vingt € 
} { du 27 novembre 1952 pris 10 du 12 seplembre 1952, relatif à la situation, au regard « \ mille 1 
t ment sécurité lale, des assurés titulaires de plusieurs pensior nent 
Hi s une par an. Les sujets cise en son ticle 3, que les dispositions relatives au rembo qu'une 
dé ju t tous li tro J'estime, des cotisations ne sont pas applicables aux titulaire di cré 
juridiet CoMmpelentes que Si pensions du code des pensions militaires d'invalidité qui b considé 
d t les do! iser un service médical cient d'u régime de sécurilé Sociale juslitué par la lej susvisée \ 
À ntrenrices ‘il loivent juillet 1950 | ion 
dont les 8314, — M. Briffot À M. le ministre du travail et de la 
Sécurité Sociale que Ses services {direction de l'administration 
} (ans Cas rale et du personnel, 4e bureau, service liquidateur P. G 8317. 
ment actuellement à divers cullivateurs les indemnités qui { et de 
OU QU à leur charge pour avoir employé des prisonniers de guerre alle. rant le 
+ d'un salariè inands en 1917 ou 1918. Ces indémnilés ont été réglées à l'épou du tra 
” | car, à défant de règlement, le travailleur était retiré par Fadimi ir ilid 
TRS nistralion, Pendant plusieurs années aucune réclamation ne f CAPI) 
formuke et les cul ivaleurs en cause n'ont pas toujours sonsé à d'avoir 
conserver aussi longtemps les reçus justifiant le pavement. s acl 
8267 M. Provo M, le ministre du travail et de !a stcu- réception de la réclamation actuelle, ils ont l'o 
rite sociale !| À 159 SS qu les moda appli {ralion des postes, tél£graphes et téléphones de leur fournir cett 
ca id 12 septembre 14952 relalif à Ja situation duplicala de rs Verseiments par mandats postaux, afin d'étahir 
à aus assurés tiuiaires de plusieurs leur bonne foi, mais ce service leur à répondu que .« les docu- 
srupne LU, p comme principe de ments concernant cette catégorie d'opérations ne sont conservés Répo 
cp 3 N \ verser à l'assuré titulaire de que pendant trois ans, après quoi ils sont détruits, les are] visent 
nbe au régime de sécurité périmées sont envoyées au pilon lui demande quelles du tra 
il e la calcu sur le plus il Comple prendre pour remédier à cette situation et notamment es ref 
pre , at de ce texte, un assuré pour quelle raison la comptabilité tenue à l'époque par les service de la 
à ès dix-huit s de services, mais qui recevaient les fonds ne lui permeltent pas de retrouver trace qu'un 
b | t le ma ion pour campagne et titu- des versements opérés, (Question du JÙ juin 1955.) classés 
la inelle d'Eicctricité de i no 
k ù es, se voit relever de Ja caisse Réponse, — Parmi les éléments d’information dont a disposé d'un il 
ju en pratique, il a pourtant servi plus l'honorable parlementaire, il convient, sur trois points fondamer. sans 
} \ | le 1 * que l'armée; à cause du jeu des taux, d'apporter Ja mise au point ci-après, en ce qui concerne L 
d'ancienneté, H se trouve ressortir d'un régime qui lui modalités actuellement en vigucur de mise en recouvrement 
« is que Celui auquel aurait drait (celui d'Elec- créances arriérées dues au titre de l'indemnité compensatrice m 
{ 4 5 nn ne tenait unple dans le décompte des à la charge des ex-ulilisateurs de prisonniers de guerre: 19 il e:t 8347. 
à de travail effectif, Il Jui demande si cette inexact de prétendre qu'une présomption de payement est étahl sècurit 
hi} * ja aire susvisée est bien conforme à son esprit. en faveur des employeurs, sous le prétexte que l'administration rapide 
(Vu du j Tor s'était réservée, en cas de non-versement des redevances de l'es- émissi 
pèce, la faculté de relirer les prisonniers de guerre affectés à sur le 
R Je. — LA 1359 SS, qui fixe les modalités d'appli- exploitation, La clause de retrait invoquée par les redevables pour ver U! 
Cauon du 1 du 12 septembre 1992 relatif à la situa- se soustraire à leurs obligations n'avait été prévue par l'admini:- 
tion, À “ar le CA les assurés titulaires de plu- tration que dans le but évident d'accélérer au maximum la per- Rép 
que la charge des presta- ception des redevances et d'en marquer la forme contractuelle, été 
ons à Verser à Un à ré titulaire de deux pensions de meme mais le souci de satisfaire, à une époque de grave pénurie de main- en 419 
nature incombe an régime de Ja sécurité sociale dont il relève du d'œuvre, sur le plan national, aux besoins du marché du travail, frança 
fait de la pension culée sur le plus grand nombre d'annuités, ne a conduit les Services départementaux du ministère du travail cette 
fait que reproduire, sur Ce poiul, les dispositions de l'article 1, ne pas appliquer la sanction prévue. Cette attitude libérale cons'i- | 
alinéa €, du décret susvisé. L'application de la règle ci-dessus rap- tue en fait une mesure de hienveillance qui ne saurait être in\ ( 
pelée au cas d'espèce visé par l'houorable parlementaire est donc quée à titre de preuve tangible de payements prélendus; 20 il e:l pat 
conforme aux dispositions du décret du 12 septembre 1952, inexact de prélendre que les ex-utilisateurs de prisonniers de guerr dent. 
auraient été tenus dans l'ignorance de leur dette par l'adiminis social 
tration pendant plusieurs années. Les nolificalions qui ont été men 
récemment adressées par plis recommandés ne concernent que les travai 
8311. M. jacques Bardoux demande À M. le ministre du travail seuls redevables retardataires, récalcitrants ou défaillants. L'enga ère d 
et de la sécurité sociale si une adiministralion (travaux de génie) gement de poursuiles à leur égard n'est décidé qu’en dernier 7e+- nensa 
\ le droit de refuser le relevé mensuel des salaires perçus et l'attes- sort et ce n'est qu'après épuisement de tous les moyens de conci- contin 
tation du temps d'emploi à un employé qui a assumé les fonctions liation dont ME» Pa l'administration (lettres de rappel, octroi di les m 
de conducteur de travaux », avec un horaire fixe et commun à délais raisonnables, enquêtes sur place et tentatives de recouvre- de co 
tout le personnel, Cette administration a-t-elle le droit de ne Le ment à l'amiable par l'intermédiaire des fonctionnaires jitinéran!s sente 
assujettir aux caisses de sécurité sociale et allocations familiales, de main-d'œuvre) que les mises en débet sont réglementairement he 
sous prétexte d'un tion passagère, (Question du 30 juin 1953.) transmises à l'agence judiciaire du Trésor public au ministère sind 
des finances et des affaires économiques, en vue de leur recouvr<- 
Réponse, — La question posée paraît devoir comporter une réponse ment par les voies légales. Si un déiai relativement long s'es! de 
négalive, si le « conducteur de travaux » a effectivement la qualité écoulé entre la date du départ de la main-d'œuvre prisonnière ci ne € 
de salarié », les cotisations de sécurité sociale et d'allocations celle de la réception des mises en demeure, c’est uniquement parce bi: 
familiales étant dues pour l'emploi de tout travailleur salarié ou qu'un grand nombre de redevables ont essayé dès l'origine, par 
wsimilé, quelle qu …ut la durée de l'emploi, Il serait de l'intérêt tous moyens, de se soustraire à leurs obligations (absence de 
le la personne intéressée de signaler sa situation à la direction réponse, refus de fournir la preuve de versements prélendus, 838: 
régionale de la sécurité sociale on à la caisse primaire de sécurité manœuvres dilatoires, recours à de multiples subterfuges) et non la sé 
iclale dont elle relève, pour qu'une enquête soit effectuée à son parce qu'ils ignoraient l'existence de leur dette; 3° il est inexact de quelq 
sujet et qu'une régularisation intervienne éventuellement, prétendre que la comptabilité tenue par le ministère du travail et tre 
notamment le fichier central de contrôle, ne permettent pas de véri- pare 
fier le versement des fonds opéré au titre de \ « indemnité compen- qe | 
satrice »; en effet, les comptes des débiteurs ont donné lieu à aucu 
8313. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre du travail l'établissement de relevés individuels sur lesquels ont été por- Ré 
et de la sécurité sociale que, d'une part, les grands invalides de tées, au fur et à mesure des versements, les sommes encaissées. rému 
guerre sont assujettis à la sécurité sociale au titre de la loi no 50- C'est au vu de ces bordereaux récapitulatifs que l'échelon liquid natui 
679 du ?9 juillet 1930 et que, d'autre part, les anciens militaires teur de l’ex-régie de recettes de main-d œuvre a été Pne assuj 
de carrière sont assujetlis à la sécurité Sociale militaire. Il Jui réclamer aux ex-employeurs le règlement du reliquat ur” Il reg % 
demande s'il ne serait pas équitable de rembourser à un ancien donc au débiteur qui prétend s être libéré de faire la preuve : 
uilitaire de carrière, grand invalide de guerre, les retenues effectuées ses versements, en vertu des principes généraux du code Civil. 
à litre militaire, alors qu'un remboursement de même ordre joue 11 n’est pas possible d'annuler une créance certaine, établie en 838 
au proflt des anciens militaires assujettis comme salariés à la éécu- vertu d'un relevé de compte individuel soigneusement tenu à jour, sécur 
ti é s0 iale, (Ouestion du 20 juin 193.) si les services du ministère du travail et de la sécurité sociaie 100 J 
const 


NATIONALE 


ne edent pas la 


M. Gabriel Roucaute 
e la sécurité sociale fl 


majoration puisse 


sent ul niqqueme nt les re 


in invalide classé dans Ja denx 


M. Gazier dem inde 


M. le er ment du travail et de la 


M. Piantevin de! 


8385. le ministre du ere) et de 
la sécurité n 


d'une âme charitable eit 
aucun émolument, (Question du T7 juille 


iture ne peut être cons 


— M. Tourné demande À M. 


| le ministre du travail et de la 


Co! nstar ile ‘d' une 


8434. — M. M. le ministre du 


d » | | 

dant 

afin de } X £ 
l'arrèté ité à £ 


8435 - Mme Rose Guérin temar 
et de la site |} 


surances vie less t pas 
192 qui à décidk porter à | 
l'allocation. spéciale (ex-allocation 
servie aux à sures « il RS | 
autorist Queslion du 19 juillet 1955 
Réponse M. le m e du 
n'ayant pas eu connaisst jue de 
par suite F di 
crait re 
le 1 les j'ai L 


le ministre du 


8476 M. Desson c\ipose à M. le ministre du 


sécurité sociale que, dans le cadr 


concernant des 


certain nombre d iécrets et di ce 
Condition { t d 
aux caisses régionales d'assurancee-vit 
une certaine disparilé existe entre les 


les régions, el dans 

cerlaines caisses S arrogent un droit 
pas leur appartenir; en particulier, er 
serne ni des personnes qui exploil 


gérance libre, il ne is, 
] soient obligatoirement assujet 
rance-vieillesse; qu'en effet per 
commerçants que vis-ànis de leur pa 
la législation sur les baux tirer 
n'effectuent aucun acte de comm 
merce; que les exploitants locatair 
sont, eux aussi, assujellis à Ja caisse 
raême fonds, il y a deux colisan | 
demandées au gét libre par 
minimes et couvrent à peine Je « 
vieillesse; qu'ainsi se t 
certains Vieux qu ie 
nellement leur fond cont ent 
de la location en gérance libre, un m 
sur quel texte cerlaines 
s'appuient pour réclamer aux 
gérance libre, une cotisation. (Quest 


ASSEMUBLEE 4003 
lat de payement délivrés par l'adiminis- do « 
jration des postes, télégraphes et téléphones ne sont pas liïbéra- fan ou ! 
toires, l'indication destinataire n'étant pas porlée sur ces pièces, 
Seul, l'accusé de réceplion délivré par l'ex-régie de recetles ou, à Répo t tes né 
défaut, par un contrôleur itinérant constitue une décharge régu- ! i 
Au Surplus, il convient d'observer qu'à la date du 21 mars it 
l'écart entre Je montant des sommes liquidées, soit vins IX I 
Ju iards sept cent cinquante-SiX mulhons sept cent quaire-vingte 
quatre mille cinq cent douze franes (22756.781.512) et le montar:t en j'a 
des sommes effectivement encaisstes par l’ex-régie de recetles, soit emploi d rsu! 
vingt et un mnilliards cent quarante-Sept millions deux cent deux 
mille trois cent trente-trois francs (21.147.202.343), élait relative- 
ment insignifiant: les débiteurs retardataires ou récalcitrants n'étar! 
qu'une infime minorité, Depuis lors, l'écart existant entre le total ee æ 
des créances recouvrer €t le montant des recettes s'est encore 
considérablement amenuisé, Quant an moyen de pallier travail et de la 
ents résultant de la réglementation app icable par l'adminis- - 
ion des postes, télégraphes et téléphones en maliére de conser 
valion d archive s, le ministère du travail à toujours admis ! 
de coniestations tout mode de preuves, à la condition que à 
ments de iustification fournis, dans chaque cas d'espèce, soient pel - « 
ayant ord e, Ces eurs fe 

qu'après la lits e | es profs te 

so à M, le ministre du travail l'écoie de x en 
et d 19 928% du 25 juillet 1952, majo- ù précisant 
ra les légis'atit s sur les à idents « afin d fic ie { 1 i 
du travail, stipule en son titre 2, artic'e 12, relatif à l'assurance devron| dans le « 1 1 LA d \ pui 
invalidité: « pensions des invalides jui, <tant absolument quer la réf 
incapables d'exercer une profession, sont en outre dans l’oblis n Q'eInpioyes ue de de Etat et 
d'avoir recours à l'assistance d'une tiérce personne pour effectuer 1000.68 à 
les actes ordinaires de Ja vie, sont majorées de 40 p. 100 sans que 
cote in Z'rieure à 200.000 francs » et demande 
si celle loi est applicable aux invalides pour maladie. (Question du | 
juin t pas 
ation, (Questu t - 
de la loi n° 52-808 du 25 juillet 1952. 15 
ie professionnelle, ainsi que (art. 12) Réponse. — Les pi n'entrent 
les rentes d'invalidité des assurés du régime agricole. Le montant pas dans Îles <alégories 1 } J se} 
de la pension allouée à Ja suite de maladie ou d'accident autre tembre 1916, à m qu En ts 
qu'un accident du travail aux assurés invalides du régime général QUEUE e na! e. En qui 
classés dans le troisième groupe a été fixé par l'article 13 de la in ( 1e 
loi no 48-4111 du 2 août 1919, Il ect égal à celni de la pension évaloir des disposi le 1 précité, 
sans que celle majoration puisse être inférieure à 120.000 francs, pour 
rai<on lépendantes de leur volonté et i- 

fier, déposer leur demande avant la « ll api ht aux 

intéres&s de <e mettre en ra] rt, le cas éclie 4 aisse 
d'assurance vieil de Jeux; ci Ption. 
Cmission au Cours de laqueéile étaient minées dultiles indications 
sur les moyens qui permettent aux diminués physiques de retrou- 
ver une professionnelle. (Question du juillet 1953.) 
Réponse, — L'émission radiophonique « La vie vous atllend », ticle 5 de la loi du 10 luillet + nr 
a été introduile dans les programmes à la suite d'un contrat établi IX égal à « de 
en 1952 pous une durée d'un an, intervenu entre la radiodiffusion hporaire UX vieux) la rent 
française et la caisse nationale de sécurité sociale, Le budget de sun lérieures au tant 
ectte émission établi par Ia radiodiffusion française et qui est à : ES 
la charge intégrale de la caisse nationale de la sécurité sociale 
constitue une dépense trop éievée pour continuer à être supportée la Sécuril 
par le seul département travail et les institutions qui en dépen- t pu tes 
dent, Le conseil d'administration de Ja caisse nationale de sécurité ‘er de los du juillet 
sociale a donc dû décider, le 1e juin 195%, pour des raisons unique- parier 
ment financitres, que loutes les émissions de la réadaptation des 
travailleurs handicapés prendraient fin le 30 juin 193% Le minis- LR 
ère dun travail et de la sécurité sociale estimant èependant jndis- 
pensable de permetlre aux travailleurs physiquement diminués de 
continuer à être tenus informés par la radiodiffusion francaise 
des moyens de reclassement qui leur sont offerts et aux emploveurs EE travail et de la ET 
de connaître par la même voie les passihilités d'emploi que repré- ja loi 17 janvier 118 
sente cette fraction importante de la main-d'œuvre nationale, se Ni 
préoccupe actuellement de frouver les moxens de rétablir les émis- ments 
sions suspendues, A cette fin, des pourparlers sont en cours entre 
le secrétariat d'Etat à l'information et le ministère du travail et sse; que, I ces textes, SR 
de Ja sécurité sociale, en vue de répartir différemment les charges 
des émissions en cause de manière à en assurer la reprise. ,qui règne en ce domaine, Le 
clementaire qui 1} mble 
in fonds en le int en 
es les lexles en v'zsueur, 

es 1 gardent le titre de ARR 
lions familiales, alors elaire fin de er de 
rie par lui, et ne reçoit X es 
‘ au le de 
( gérance libre des fonds 
Réponse. — Réponse négative. Une personne ne recevant ancune llesse el qu'ainsi, pour un : 
rémunération en espèces et ne bénéficiant pas d'avantages en ien souvent les redesanc 
rée comme salariée ou assimilée et être priélaires du fonds sont 
assujellie au régine général de sécurité sociale. cotisations à l'i 
és pr de res 

‘ le fonds « oilés 

ucrce personne, DEnNCHCICT pour du 16 juillet 1% 


la securité sociale 
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forimulait la demande 


M. le dE re du ss et 


it raiie de » ux 
F par an, et 

d u Le 

faibles 


raison du non-cumul, !e 
r 1948, arti de 10, ne devrait 
Joi, soit 25.200 EF (Question 


notamment au cas de 
et non 40) de la loi du 
une étude concertée des 


le ministre du travail et de 


e constante que IC£ga- 
être discutée devant Îles 
de poursuites individuelles 
validité ne peut plus être 
du délai de 


il compte prendre pour 
possible aux poursuiles 
qui eimpiove, Y 
l mands et qui se 
ui n'ont été édictées 
it la mise à leur disposi- 
de guerre, exposés à 
u 1 Coin 
deux, Na 
s ein s, alors 
ju 1 1 t pas été 
| nniers de gue 
par eux, tant 
od | ] 


rmulées par les redevables 
lemnité compensatrice » et 
‘écho, se fondent princi- 
1 S'accom- 
de 
rt de l'ad- 
1 point des- 
droit contro- 
nt à l'origine la naissance 
ire que les ex-utilisa- 
nt été tenus par l'autorité 
lors de Ja signature de 
des « condilions géné- 
e conditions qui n'au- 
la passation des contrats, 
étaient demeurées 


portée’ ju 


STE rites en toute liberté 
le l’emploveur de bonne 
nnditi vénérales » qui 
ent leur article 4er: 
ence une somme fixée 
ne est la différence 


iÇa] de ja méme caic- 


NATIONALE 


gorie que le prisonnier et les frais (alimentation, garde, en 
e des prisvnniers de guerre). Le salaire de compa 
ba<e au calcul de l'indemnité est le salaire mini 


textes réglementaires pour l’ouvrier français de 
gorie, En cas de modiii 


2o jl est inexact de prétendre que les ex-utilisateurs de 

d'œuvre prisonnière n'ont pas été tenus informés en 

tun par l'administration qualifiée de l'étendue de leurs ob 


et du moniant des sormimes dues; les notifications récernmeir 


sées par pli recommandé concernent exclusivement les red 
rélardataires, défaïñllants ou récalcitrants. Si un délai relativi 
‘ le 
la date du départ de la main-d'œuvi 
sonnière et celle de la récepiion des mises en demeure, c'es 


long s'est écoulé entre 


quement parce qu'un certain nomibre 


3 las 
re à où 


‘ours à de multiples 
l'existence ou le mon 


s de travail effectif fournies par les prisonniers de 
le mode de calcul des droits de garde ont été s1 


nt meconnues 
ilier et pour 
le calcul à été 


par l'administration compélente. Sur € 


par les services liquidat 


ministère du travail, de telle façon que sur un certain noir 


jours l'indemnité quotidienne corresponde effectivement à 


rence entre le produit du salaire de comparaison pour les jo 
présence et le produit des frais déductibles pour les jours 


bles. En d’autres termes, l'indemnité dite de « compensati 
diminuée pour tenir compte des dimanches et jours féris 


convient de signaler égalernent que par souci de bienveillan 


journées chômées par suite de ma 
sur présentation d'une atllestation méd 
t 


ie légère ont été di 


journées par prisonnier et par mois; 4e il est de règle coi 
que l'engagement de poursuites à l'égard d’un redevable 
décidé qu'en dernær ressort, et ce n'est qu'après épuiseme! 


tous les moyens de conciliation dont dispose le ministere du 


(lettres de rappel, octroi de délais raisonnables, enquêtes sur } 
et tentatives de recouvrement à l'amiable par lintermédiaire 
fonctionnaires et contrôleurs itinérants de main-d'œuvre), q 
mises en débet sont réglementairement transmises à l'agence 


e des finances et des affaires 


Ciaire du Trésor au ministèr 


miques:; 5° Je montant total au 20 juin 1953 des éonmumes qui 


et prises en € harge au titre de l'indemnité compensa trie 


tenu des born lerea ix reclificatifs émis et compt vbilisés 


vingt-deux milliards sept cent quarante uatre millions de 
trente je” miile six cent vingt francs (22.714.233.620). A 
vingt-deux milliards quatre cent vingts milli 
cent q lat tre mille quatre-vingt huit fran:s (22.180.601.088), 


sentent le total des encaissements; un milliard deux cent cinqu 
mille cinquante-cinq francs (1.250.09 
ont seulement donné lieu à l'émission de titres exécutoires. 


millions quatre-vingt-tre 


dire que l'immense majorité des employeurs ont acquitté 
nément et sur simple injonction de l'ad 
vances. Or, envisa ser une mesure d’am 


ie inalozue à 


vemen 


compensation de services effect 


la main-d'œuvre prisonnière, reviendrait à créer pour ces der! 


A 
un privilège exorbitant et injustifiable: l'administration ne 


jamais refusée à examiner avec la plus grande bienveillance 
requêtes en remise gracieuse qui lui ont été présentées et 
d suite, lorsqu'il s'est ogi de cas particulièrement 
: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8224, — M. André Tourné demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme: 1° s’il est exact qu 


marchandises d'Espagne ou du Portug d'Italie, Allemagne 
en transit à travers | 


territoire de France, utilisant la 


nationale des chemins de fer tente comme mn Yen de trans] 
l'affirmative, dans quel! 
ns ces tarifs sont accordés; 2° la différence des prix 
transport entre une tonne de fruits et légumes en proven 
d'E spagne, en transit par Port-Bou jusqu’à Strasbourg, par exemple 


bénéficient d'un tarif différentiel et, dans 


nne de fruits et légumes français partant de 


et pour une t 


gnan, par exemple, jusqu'à Strasbourg; 30 s’il ne pense pas qu 
différence de prix de transport entre les produits étrangers 
transit sur les chemins de fer français et les produits francça 
transportés par les chemins de fer français, différence en fa 
des produits en transit, porte atteinte aux produits français sui 


igères, (Question du 3 juin 1953.) 


places éir: 


Réponse. — 40 Il est exact que certains trafics désignés de 1 
it bénéficient de tarifs autres que les tarifs int#- 
is. Ces prix sont établis dans Jes conditions prévt 


chandises en tran 
rieur 


par l'artic'e 146 (%) du cahiers des charges de la S. N. C. 
stipule notamment: « En ce qui concerne les transports dé 
chandises en transit, le ministre des travaux publics pourra 


riser la Société nationale à percevoir les prix et appliquer les 


tions qu'elle jugera les plus propres à combattre la concurre 
lui est faite par les voies Ctrangères. 


‘alion de Ce Salaire par de nouveaux 
le nouveau salaire sera applicable 


la preuve de vers 


| ‘ndre que les objections 
ir les redevables, et portant notamment sur le nom 


te de considérations d'équ 
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naux : 
8471 — M, Fayet demande à jé des 
l'origine r tous moveus de se soustra 
du n (absence de réponse, relus de fournir 
prélendus, manœuvres dilatoires, r su 
fuges) et non parce it 
du 16 juillet 1353, Fruits n 
par! 
— La question posée se isio 
sions juridi entes, L'zume: 
| Ces pr 
le dx fruits et 
8609 M. Chaban-Deilmas expose à lies es! 
de !a securite Sociale « titu métropo 
Colin i ne de pour un 
| F, et lui demande si, étant des 
pet ion dé niquemen désignés 
tion de la reti lont il fut rayé Afrique 
en vit de Ja loi du 17 janx lag rational 
pas er le minimum fixé par ladite frontière 
du 23 juiltct 1 | ou pe 
Ré; Lez co ns de | pnticati abricots 
Ÿ ü départein s intcressés, négative 
à défaut 
À 8651. — M. Léon Noël r lle à M. ( 
i lictions administi es à | ‘asion 
int en d'un texte dont Ja ni? 
dire nent Mist juestion du fait d fiscale » à 
r vars, et 1 <ermande q meurt ou récalcitrant 
} es, pi rs de £ 
qu à} ja nat ntrats consai 
À 3 reclrait des 
b des 1 est 6, 
» gard ] | en dération par l'administration. 
{ > 1 s'est fa 
} \n de 
», Les uns et jes autres 
n ble du recouvrem 
4 ] r inces ent 
: { ) n: 4° il est exact d . 
ja de re, dans l'ignot 
r isa \ des de £ 
et d les r 
toute jans sorit mar- 
qui 
ex il e le salaire d'un ouvrier 


rt 

e par K: fro e kim, d'autre 
intérieur, entre Per et Ke rontière (99 km), en régime 
E éré, fait ressortir une différence en faveur des produits natio- 


PAR WAGON 
hurg t 


NATURE DES PRODUITS RELATIONS 


Fruits non dénommés en{Cerlre-Kehl-frontière 1.995 


accé! 
1 
GES 


L‘sumes non dénommés Cerhñre-Kehl-frontière 7.32: 
et pommes de terre en ; | | 
gime Perpignan-Keh}l-frontière..| 9.227! 


Ces prix sont réduits d'environ 5 p. 100 pour les envois de 


fruits et légumes (pommes de terre exceplées) effectués en € 

Jjages estampillés, ce qui est le cas, en général, des € s de la 
métropoie destinés à l'exportation, Æn outre, à titre provisoire, et 
pour une période qui prendra fin le 3t décembre 1%, les prix 
€ barèmes applicables aux fruits, légumes et pommes de terre 
A! ie du Nord et ex] œ de la S 
rationale des chemins dun } it 
frontière ou d'un port point frontitr 
ou ce port de mer, eff vagon charg 
de {0 o1) \ tes 


abricots, pêches, ades, 90 p. 400; poires fraiches, pornmes 


1 

fraiches et raisins, 39 p. 100; carottes el poinmes de 1 

uw La question de l'honorable pariemei re appelle ne repoil 
négative, Les tarifs de transit sont généraleme t en tt 
coinp'e des prix appliqués sur les voies étrangères concurrent! 

à défaut d'un tel aménagement, les produits étrangers emprunte- 


fuit 
les voies Clrangères, plus économiques. 


8258 — M. Cassagne expose à M. le ministre de; travaux publics, 
dcs transports et du tourisme que le tarif Société nationale des 


chemins «ie fer français L: (chapitre 16) est prévu pour le iransport 
des déche s d'acier, de ï!er ou de foute, d'une gare quelconque 
des régions Ouest, Sud-Est ou Sud-Ouest à lex sion di gares 
situces à l'intérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris 
ou sur ce périmètre) ou d'une gare de la région Est luée dans 
Je département du Doubs ou sur le territoire de Beïfor \ une 
vare de Ja Sociélé nationae des chemins de fer francais desser- 
vant directement ure usine mélailurzique éries, hauls fou: 
neaux) Située dans plusieurs départements et, notamment, celui 
des Basses-Prrénées. Or, une usine pntallurgique des Basses-Pvr 
st vue reiluser ce 


nes produisant de ia fonte au four électrique 
tarif par la société nationa! ‘“hemins de f 


duit obtenu au four électrique est strictement Je 


français. Le 
méme que celui 


obtenu au haut fourneau et la Société nationale des emins de fer 
français transporie ce produit aux mêmes condilions. Qu'il s'agisse 
de production au haut fourneau ou au four électrique, les memes 


é'éments sont utilisés: minerai, coke, castine, S, Jui 


demauwdie de hien vouloir lui 
aus-i Lien aux usines mætallurs 


e tarif 14 applicable 

roduisant de la fonte 
hauts fourneaux à eoke qu'aux usines métallurgiques produisar 
de lu fonie grèce à l'énergie électrique. (Quesfion du 2% juin 1959 


Réponse, — Ta Société nationale des chemins de fer français a 
présenté le 14 mai 1953 à l’'homologation ministérielle une proposi- 
tion tendant à étendre les dispositions du chapitre f6 du tarif n° 44 
aux usines métallurgiques produisant de la fomte de première fusion 
au four électrique, S'agissant d'une mesure de soutien à une usine 
métlallurgique, cette proposition a c'é soumise à la haute autorité 
de la communauté européenne du charbon et de l'acier qui a delaré 
jui donner son accord. Dans ces conditions, la proposition de la 
Société nationale des chemins de fer francais a élé homologuée 
par décision minisiérielle Gu {5 juillet 1953 (Journal officiel dun 
21 juillet 1953). La demande présentée par l'honorable parlementaire 
Jeçoit ainsi satisfaction. 


8287. — M. Marcel Moël demande à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme si un azent de la force 
publique peut dresser un procès-verbal au propriétaire d'un cam'on, 
sous prétexte que son véhicule ne pnssède pas de plaqne d'identité 
à l'intérieur de sa cabine, alors que tes nom, prénom et adresse du 
propriétaire sont peints sur les deux portes et à l'arrière du véhi- 
cule en lettres réglementaires. (Question du 30 juin 1953.) 


La Société nationale communiquera an ministre des travaux 
} ics les prix et conditions applicabies aux transports de transit, 
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8318. 


r't 


M. Dor 
des transporis e 


AM. le ministre des 
t du tourisme 


crc. 


travaux publics, 
diff 


171 

2 
jo 

02 

\« 
47? 


LA 

2,20 
9 


i,N 
6,1» 
29 Par rapport aux prix en vigueur le jarvier 149533, le 
gmentalion des tarif: vor nt respectivement ue 
16,06, 17,11, 18,8% pour la fre, la 2 et 


319. — 


lics, 


M Marce. Noë! 


dernande à 


M le ministre des travaux 


des transports et du tourisme: Comhien la Société natio- 
des hernins de fer fra! s à fait re 
que à », depnis da diti m en 
CAIS à lit e:e-m 1: FR 1910, 
\eun des ditfért Question du 20 juim 
Eéponse. — 1e Le tal n Ci-apré lique le nombre des autorails 
neu! per Ia S. N. C. F. depuis 19% 
PUISSANCE EN CY 
ANNÉE 
#0 | 120 | 1-0 | 398 | 600) 
1940 à 195..... Xéant » » » 
2 2 5? » » 
” » » » 
» KT » 1 


%o La Société nalionale des chemins de fer français n'a pas fait 
construire d'autorail, dans ses ateliers, durant la période considérée. 


4005 
priélaire est e faire a 
A toute époque, le ministre des travaux publics pourra inter- à CE que piaque i du % 
é l'application des tarifs de transit. ».29 La eomparaison des prix ; 
au transport-des fruits et Kgumes, d'une part, en transit, 
Réponse. — Le tabl a par 
qu prix kil de ! 
Prix par ton 
| Franes Frances DATES D'APPLICATION POURCFEX 
Perpignan-Keh!-frontière..| 10.191! 7.293 | 
| 15 janvier we ses | 
3e 10.63 | 
janvier 19:16... qre | } 2 7 
| 
10 août 1916........ LL | 
| 
| 
fer juiilel 1947... jre 
| | 
26 novembre 1917. re | 
jer CE 1988... 
de 
93 janvier 1950... re 
3 
28 ji Î tre | 
= 


4005 ASSEMBLEE 


NATIONALE 


8320. — M, Tourné dernande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: {° Dans quelles condilions la ve ive 


d'un agent d'une Impagnie d2 tramways, dont Je äinari 1 
sait pas le nombre d'a *s nécessaires pour pouvoir bénéficier 
a sion de relraiie peut oblenir je rermbour nent des 
Vi 2° sur que le bas peut être opéré 
ke ment. (Question du juin 195%.) 

Réponse, — Aux termes de 18 de Ja loi du 22 juillet 1922 
ra .ies avants droit d'un agent d'une compagnie de tramways 
décedé avan: d'a t nl années nécessaires pour 
pouvoir | te, reçoivent les verse- 
ments au orés de leurs intérêts au 
aux 1 « autonome mutuelle de 
retraites des agents di hermin » fer secondaires d'intérêt général, 
des de f« ramways. Pour bénéficier 
de li tions i droit, c'est-à-dire d'une 
pa nt it le service, d'autre part, 
qu ive totaiise à la date à laquelle 
le mari est décédé ou un enfant né des con- 


8388 M. Solinhac emande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, par département: {0 La longueur: 


CH «lt routes nationales: b des routes départementales: €) des 
chemins vicinaux viables:; 2° pour 1932 et pour 19%3: les crédits 
aff titre du fonds d'investissement routier: a) pour les 
routes nationales; b\ pour les routes départementales; c) pour les 
chemins vicinaux. (Question du 7 juillet 1953.) 
Réponse, — La longueur, en kilomèires, des routes naïionales est 
Ja inte 
Maine-et-Loire ....... 1.12 
Marne so 2.019 
1 | Meurthe-et-Moselle .......e 
Nora 
Puy-de-Dôme ..... 
| Pyrénées (Basses-)..,. 005 
Pyrénées C3 
Pyrénées-Orientales 672 
Rh €90 
Saône 
| Saône-et-Loire ....... 
| Savoie (Haule-)....... 066 
Seine-Intérieure ,...., 
| Seine-et-Marne 
| Seine-et-Oise ........ 
| Sèvres 016 
6x) 
Tarn-el-GarTONNE 42 
Vienne 
Réunion ...... 002 
Guadeloupe 
Martinique 219 
GUYANE 200 


Total: 81.508 kilomètres, 


‘ntaux et vicinaux relevant du ministère 
d administration qu'il appartiendrait de 
lemendé au sujet de Ja longueur de ces 
: ues pour le fonds spécial d'in- 
1953 pour l'ensemble du 
illions de francs) ci-après, étant 
ntale et vicinale sont gérées 
1952: "tranche nationale, 10.268; 


vicinale, 2.053. — 1953: 

‘somme sur la a été opéré un bla- 

| ions de francs); tranch épartementale, 3.000 

200 “nilions): tranche vicinale, 3.000 (blocage: 700 mii- 

lions I n'est pas possible de donner les chiffres correspondant 

à la répartition de ces crédits par département, des fluctuations 

imporiantes de crédits résullant de l'état d'avancement relatif 
des différents chantiers 


Errata 
1> Au comple rendu in extenso de la 2e séance du 7 juillet 1%? 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 

Page 2357, % colonne, 13% ligne de la question de M. Albert 
Schmitt à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: au 
lieu de: « non seulement sur le montant de la pension de rever. 
Sibilité.… », lire: « . non seulement sur la propre pension d'ép 
veuve, mais également sur le montant de la pension de rever. 


sibilité.… » 


2 Au comple rendu in exlenso de la % séance du 16 juiket 1 
(Questions écrites.) 
Page 2519, 2 colonne, 119 ligne de la question n° 6153 de M. I 
à M. le ministre de l'éducation nationale: au lieu de: « dans 
le célèbre tableau de M. et Mme Rivière... », lire: « … dans 


célèbres tableaux de M. et Mme Rivière... » 


2° Au compte rendu in extenso de la séance du 93 juillel 152. 
(Réponses des ministres aux ques!'ions écrites.) 

Page 2832, {re colonne, à l’avant-dernière ligne de la réponse À 

la question n° 8291 de M. Joseph Denais à M. le ministre de là 

France d'outre-mer: au jeu de: « continuer l'importalion.. » 

lire: « contingenter l'importalion.., ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 1955, 
AMÉNAGEMENTS FISCAUX (L, n° 953), 

19 page 23850, 2% colonne, article 4, 2% et 3e lignes, au lieu de: 
dn ministre du budget déterminent les modalilés.. », lire 

.et du ministre du budget déterminent ou approuvent les moda- 
lités.., 

20 page 3882, fre colonne, article 23 ($ Il), dernière ligne, lire: 
« dé l'attribution en propriété qui leur en est faite 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2% séance du 24 juillet 493 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS {acquisition de terrains) (L. 955). 


Page 39092, fre colonne, article 4e alinéa (30}, avant dernièra 
et dernière lignes: lire: « … dans le cadre des prévisions... v, 


PETITIONS 


ISIONS de La commission du suffrage universels des fois consti. 
tutionnelles, du réglement et des pétitions, insérées, en anneit 
au feuilleton du vendredi 91 juillet 1933 et devenues défonitit 
aux termes de l'article 100 du réglement, 


Pétition n° 97 {du 12 décembre 1952. — M. Rouagued Sadek 
Ibrahim, chez Atlia Bachir, cafetier maure à Edgar-Quinet, com- 
mune mixte de Khenchela, Constantine (Algérie), se plaint de sa 
situation précaire due à l'impossibilité où il Se trouve d'échanger des 
billets irsaëliens contre des francs français, 


M. Maurice Grimaud, ?apporteur 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M, le ministre des finances et des affaires économiques. 
(Renvoi au ministre des finances et des affaires économiques.) 


Pétition n° 129 {du 3 juin 1953), — Mie Lesourd, Gespunsart 
(Ardennes!, fait valoir ées droits aux prestations de l'assurance 
inaladis et longue maladie ou invalidité. 


M. Minjoz, rapporteur, 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition À 


l'examen de M. le ministre du travail el de la sécurité sociale. 
(Renvoi au miuisue du travail et de la sécurité sociale.) 
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Pétition n° 130 (du 9 juin 4953). — Mme Perret-Pardon, 3, grande 
rue de la Croix-Rousse, Lyon, demande le rajustement de sa pen- 
gion militaire et le bénéfice de la loi Cordonnier pour son fils. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition à 
le ministre des anciens combaltante et victimes de la guerre et à 
Al. le ministre de la santé publique et de la population. {Renvoi 
aux ministres intressés.) 


pétition n° 131 (du 10 juin 1959). — M. boivent, à Longuevile 
(Manche), demande le remboursement de ses dommages de guerre 
on une exonération d'impôt. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition à 
Jexamen de M. le ministre de la reconstruction et du logement. 
envoi au minictre de la reconstruction et du logement.) 


Pétition neo 132 {du 4140 juin 1493). — M. Léon Simon, geranl de 
ja société « Roi du Pantalon », 31, Grande-Rue, Strasbourg (las- 
Rhin), se plaint d’avoir été taxé d'office par l'administration des 
contributions directes pour des bénéfices complémentaires Inexis- 
fants. 

M. Dronne, rapporteur 


Rapport. — La commission décide de renvorer cette pétition à 
Jexamen de M. ie ministre des finances et des affaires éconoiniques 


(Renvoi au ministre des finances et des affaires économiques.) 


Pétition n° 133 (du 10 juin 19%3). — Mile Chassagne, 6, rue des 
Jardins, à Asnières {Seine}, sollicite l'ouverinre d'une instruction el 
ja revision d'un arrêt. 


M. Minjoz, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de remwoyer celle pétition à 


V'examen de M. le ministre de }a juslice. {Renvoi au ministre de la 
justice.) 


Pétition n° 134 ‘du 12 juin 195%), — M. Charlimbaud (Gabriel 
A9, rue Rouzetde-l'Isle, Thiers (Puy-de-Dôme), expose ‘€ eas du 
soldat Daugeix (Roger), O0. M. A. D, T. 5, Ambronay Aïn), qui 


n'a pu obtenir sa mulalion à Ciermont-Ferrand. 


M. Minjoz, rapporteur 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétiüon À 
l'exomen de M. le aniuistre de la défense nationale et des fnrces 
armées, (Renvoi au ministre de Ja défense nalionale et des forces 
trinées.) 

Pétition n° 135 (du 46 juin 1953. — M. Louis Berger, 8, r 


Asace-Lorraine, Vernon (Eure), demande une majoration de rente 
accident, 

M. Minjoz, rapporteur. 
. Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition À 
l'examen de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
(Renvoi au ministre du travaii el de la sécurité social 


Réponses des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale, 
(Appicatim de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 16 ‘du 21 novembre 19541). — M. Griffon (Emile) 
21, rue de Saint-Quentin, Paris (9%), demande que Ja loi sur Jes 
réquisitions soit abrogée où modifiée. 

Cette pélilion a été renvorée le 2% février 1952 à la commission 
de Ja qe et de législation sur le rapport fait par M. Minjoz au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions. 


Repport de M. H.-L Grimaud, au nom de la commission 
de la justice et de législation. 
La commission décide de transmettre la pétition n° 16 ou ministre 
de la reconstruction et du logement, (Transmission au ministre de 
la reconstruction et du jlogernent.) 


Pétition n° 17 {du 25 novem 
bis, a lUCOUr, 

tion établie par le legislateur € 
à usage artisa el ceux des 
fession, 


Cette peuuon à été 
de la justice et de lérislat 
au nom de la com \ d 
tutionnelles, du mg il et des 


La commission décide de 
ne 17 de M. Mahon. 


Pétition neo 37 (du 17 mars 1 


levard Marceau, Oran, 
de la caisse nationae « 
rentes V t 1 1 
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Pétition n° 116 13 


farrar 
chat ferrant Halles 


vail et de la sécurité soci . 
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Réponse de M. ! inist | 
Monsieur le président, 
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acc8 

faire en cas de maladie 

i ili provue par régle 
ox intl unt profession 
tnt la mise en recou 
\ 141.000 F, il 
vleve hé CXU- 
qu ivaut donné 
À icalion de 
{ \ | ca e créan 
| recouvrement 
InIS, par suite 
lé s'a 
emeniat:on, 
A! il de iniljativa la 
h liarics, d'inter- 
] li irance de ma haute 
Le ministre, 
Signé:  BACON. 

Pétition n° 120 {du 19 m MM, Andréi Audémard, 
| 1 l Bonail, à Saïnt-Laurent-d'Ai- 
ui reti \ se. (Petilion déposée 
par M rdo & du Gard.) 

\ le 30 mai 1953 À la commission des 
fa r M. Mi nom de la cormmis- 
les loi du règlement 
R wt de M. Léon Jean 
Paris, le 17 juillet 1953. 

nn des ! sie, en sa qualité de commission 
te ir la commis ia suffrage universel, des lois consti- 
{ se rè nent et des pélitions, de Ja pétition de: 

MM. Amd {Auguste}, \uguste), Barbusse (Eugône), 
Ba (Fe \ine riélaires à Saint-Lau- 

d Séance du juillet 1953, 


ant confirmalions des M janvier et 7 février 4953 et Suivant 

portant là mention « vin hors tranche destins à 
la inaison Fidelle et Hausseguy, 94, rue de Par 
(Seine -et-0,$se}, à pris livraison chez les divers 


ièces de régie 
l'exportation 

Maisons-Laltitie 


ileurs pétilionnaires de différentes quantités de vin au de 
143 francs le degré-hecto. 
Non seulement la maison Fidelle et Hausseguy n'a procédé À 


aucune exportation — ce qui a privé les viticulteurs pélitionnaires 
de la compensation des prestations d'alcool prévue par l'article 79 


du code du vin Hais, au surplus, <a mise en faillite a interdit 

auxdits viticulteurs de pouvoir se relourner utilement contre ele 

pour prétendre aux dormmages-intérêts q'une telle carence justif 
C'est dans ces conditions que les viticulteurs pélitionnaires <o 


heurtent à la position de l'administration des contributions indirectes 
qui considère qu'ils ne sont pas libérés des prestations d'alcool 
correspondant à leurs livraisons de vin en vue de l'exportation. 

IL est apparu à l'unanimité de la commission des boissons qu'une 
mesure gratieuse serait pleinement justifiée en présence d'une tel 
situation, En effet, les viticulteurs pétitionnaires ont subi un pré- 
judice certain alors qu'ils n'avaient pas la possibilité de vérifler ja 
honne fin de l’exportalion par suile de la réglementation administra- 
üve qui régit cette rnalière, 

D'autre part, il ne leur est pas possible d'engager les procédures 
nécessaires en raison de l'insolvabilité de leur acheteur. 


Par ailleurs, il n'est pas inutile de rappeler que, dans sa séance 
du 13 mars 1953, la commission des boissons a adopté à l'unanimité 
un rapport (n° 51921) de Mme Laissac dont le dispositif est le 
suivant: 

« Le paragraphe c) de 
plété: 

« Toutefois, lorsque le viticulleur a livré du vin en vue de l'ex- 
portation, suivant contrat de vente stipulant le caractère libératoire 
de son opération au regard de ses charges de distillation obligatoire, 
et conformément à la mention « hors tranche pour exportation » 
portée sur le titre de mouvement, le négociant, qui a l'obligation 
de l'exportation équivalente, est substitué au viticulteur vis 
l'administration des contributions indirectes et devient prestataire 
pour les quantités d'alcool de vin correspondant aux prestations qu'il 
est chargé d'apurer aux lieu et place du viticulteur. 

« Cette justification vaut pour tous les contrats de 
venus à partir du 4 décembre 1951, » 

Dans ces conditions, la commission des hofssons unanime a chargé 
son rapporteur de demander au ministre des finances et des affaires 
économiques de vouloir bien décider, en faveur des viticulteurs 
pétitionnaires, une mesure gracieuse tendant à les considérer comme 
avant satisfait aux prestations d'alcool pour les quantités correspon- 
dant au contrat d'exportation dont il s'agit. (Transmission au 
ministre des finances et des affaires éconorniques, ) 


l'article 70 du code du vin est ainsi com- 


À 
d-Vis dt 


vente inter 


Paris, — Imprimerie des Journaux officlels, 31, quai Voltaire. 
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